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DISCOURS

SUK LK

BUDOET
Prononcé à l'Assemblée Législative de Québec,

LE IS FEVRI12R 1889

PAR

LHOK. M. JOSEPH SHEHYN,
TRÉSORIER DE LA PROVINCE.

L'Orateur communique à la Chambre un message du lieutenant-gouverneur, trans-

mettant les prévisions budgétaires.

L'honorable monsieur Shehyn se lève alors, au bruit des applaudissements, et dit :

Monsieur l'Orateur, avant de faire la motion d'usage, demandant que la Chambre se

forme en comité des subsides, je crois qu'il est de mon devoir de donner un exposé

aussi complet et aussi clair que possible de la situation financière de la province.

Quelques mois seulement se sont écoulés depuis que j'ai eu l'honneur de porter la

parole en cette Chambre, pour traiter de la même manière et mettre sous vos yeux un état

contenant tous les renseignements désirables.

Je vais m'efforcer d'être aussi précis et de donner des explications qui, je l'espère,

seront jugées satisfaisantes et tendront à établir que nous nous sommes montrés soucieux

des intérêts confiés à nos soins.

Avant de soumettre le budget du prochain exercice et de demander les crédits

nécessaires, je suis tenu de faire voir que nous avons fidèlement exécuté tout ce qu'on

pouvait raisonnablement attendre de nous et que nous avons tenu nos promesses.

Mais voyons si ces assertions sont appuyées sur des faits réels et tangibles.
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Pour fuire comprendre plus fiicilciiient l'exposé (jue je vais faire, j'indicjuerai de suite

l'ordre dans le(|ucl j'entends prcxcdcr et qui est comme suit:

1. OViservations sur l'exercice 1887-88;

2. Aciif cl passif de la province le 30 juin 1888
;

3. Exei( icc de 18S8-89;

4. Con\crsi(in de la dette fondée :

5. 'l'axes sur les cor])orations commerciales
;

6. Règlement de comices entre la province et la Puissance
;

7. Arbitrage au sujet du fonds des écoles communes
;

•

8. Recettes et c rédits jiour l'exercice de 1889-90 ;

9. Observations générales sur la situation financière.

Je vais maintenant soumettre à la Chambre tous les renseignements possibles sur

chacun de ces chefs.

Ixs opérations telles (jue détaillées dans les comptes public^, se résument comme
suit :

Recettes de Vexercice 1887-88

Puissance du Canada $ 1,261,872 81

Province d'Ontario, à com|)te sur l'intérêt du fonds des écoles communes ioc,ooo 00

Terres de la couronne 725,627 50

Administration de la justice 252,204 23

Percentage sur les honoraires des fonctionnaires publics — 8,815 17

Licences 360, 199 26

Législation 418 56

Asiles — contributions des munici|)alités et des patients ^ ....... SOjS^S 62

Gazette OfficieUc 1 7,605 34

l''.difices publics 1.853 25

Revenu casuel i ,663 o i

(Contributions au fonds de pension du service civil 5)468 24

Contribution aux frais d'inspection des compagnies d'assurance 705 61

Ecoles d'industrie 38 00

'l'axes sur les corjiorations commerciales 558,393 00

Intérêt sur dépôts en banijue et sur prêts 15,046 27

Prime, escom|)te et change 424 46

Intérêt sur le prix de la vente du chemin de fer Q. M. O. et 37i>873 66

Arrérages, — recette.s d'exploitation du chemin de fer Q. M. O. et O. .

.

3,066 84

Crédits périmés 2,634 56

Total des recettes ordinaires $ 3,758,228 39



634 56

!28 39

FidUcommis — l-'onds de retraite des instituteurs $ i 7,322 Si

Depot de garantie de certains fonction-

naires publics 6,800 00

Dépôts de garantie pour la construction

de ponts en fer 3.^-5'' 00

Ville de Huit, fonds d'amortissement. . ,

.

1,200 00

Fonds des licences de mariages 7,410 00

Dépôt de la compagnie d'assurance " I,a

Canadienne " 5,000 00

— 41,588 8'

Fonds d'emprunt municipal 4,891 23

Ferme Leduc, à compte du prix de vente 4,000 00

Prêts aux incendiés de Québec 540 00

Remboursements d'avances 9,000 00

Remboursements sur les frais de construction du chemin de fer Q. M.

O. et O ^'2,495 ^^

Emprunt temporaire 400,000 00

Prodsit de l'emprunt de 1888, y compris $822.50 déprime sur traites

sur New York 3.378,332 50

Total des recettes provenant de toutes sources $ 7,639;o76 11

Paiements de Vexercice 1887-88

Dette publique $ 1,103,7x0 94

Législation 228,994 88

(iouvernement civil 208,677 61

Administration de la justice, police comprise 457,845 10

Institutions de réforme et écoles d'industrie ^8,708 13

Inspection des bureaux publics 7,592 84

Instruction publique 354,219 80

Institutions littéraires et scientifiques 1 1,739 78

Arts et métiers 9,500 00

Agriculture 97, 700 00

Immigration 7,300 00

Chemins et sociétés de colonisation 87,500 00

Travaux et édifices publics imputables au revenu 1 45,096 9

1

Asiles d'aliénés 241,000 00

Institutions de bienfaisance 39,31^' 00

Divers 3^.419 75

Agent en France 2,500 00

Commission royale sur les asiles d'aliénés 10,000 00

Distribution aux municipalités d'exemplaires du code municipal - 5,000 00



Secour!) aux incendiés de llull , 5,000 00

Département des terres de la couronne 128,750 00

Fonds des nuinicipalite's 3,648 00

Gazette Offidélie 1 3,644 33

Déductions sur le -evenu, timbres, licences, etc 1 1,469 12

Pensions payées 15,033 12

Chemin de fer (). M. O. et ()., frais d'exploitation, réclamations , . 8,000 00

Fonds de bâtisse et des jures — sommes j)ayées par 1er, shérifs à même
les deniers perdus 14,683 89

Licences — sommes payées par les employés du Revenu à même les

deniers perçus par °ux 26,982 16

Total des dépenses ordinaires $ 3,365,032 36

Fideicoinmis — Licences do mariage délivrées par le con-

seil protestant de l'Instruction publi(iuc. $ 6,984 00

Garanties fournies par les employés publics. î,9i8 83 8,902 83

Nouveaux édifices du i^arlement, construction $ 250,000 00 ^

Nouveau palais de justice h Québec, construction 210,000 00

Agrandissement de l'école normale AfcCii!! 2,500 00

Palais de justice et prison d'Arthabaska, nouvelles fonda-

tions 6,000 00

Agrandissement du i)alais de justice, Montréal 21,422 83

Calorifères des palais de justice et prisons des nouveaux

districts 6,000 00

Edifice de la c(ur de circuit et bureau d'enregistrement,

Kamouraska 6,000 00

Ponts en fer dans les municipalités 25,000 00

Hôpital d'aiiijnés protestant (remboursement à même le

produit de la vente de la ferme Leduc) 10,000 00

Assurance sur rhûrel du parlement payée avec transfc: t de

la propriété 32,765 00

Codification des lois 45,000 00

Etudes dans les comtés de Dorchester, Lévis et autres. .. 10,000 00

Département des terres de la couronne, pour faire face à

d'anciennes obligations 55,844 93 680,532 76

Subventions aux compagnies de chemin de fer 648,275 30

Construction du chemin de fer Q. iM. O. et O 14,000 00 662,275 3°

Remboursement d'emprunts temporaires 1,500,000 00

Total des ]iaiements de toutes sortes 3'6,2 16,743 25

I

i
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En caisse le 30 juin 1 887 ™

A ajouter, emprunts temporaires

" montant de l'emprunt consolidé .

.

" fonds en nJcicommis . . . .,^

" mandats im|)ayés le 30 juin 188S,

81,751 66

400,000 00

3.378,33» 50

41,588 81

460,518 83

$ 4,362,191 79

A déduire—emprunts temporaires rembourses $1,500,000 00

" Excédant des paiements sur les recettes de

l'année 1888, remboursés à même l'em-

prunt . , i 855,920 62

" Fonds en fidéicommis , 8,902 83
' Assurance de l'ancien hôtel du parlement .

.

32,765 00

' Mandats émis en 1887, mais payés en 1888. 240,753 27 2,638,341 72

En caisse le 30 juin 1888 , $ [,723,850 07

OhNervations Niir l'exercice 1S.S7-.S8

Les comptes i)ublics pour l'exercice finissant le 30 juin dernier, actuellement entre les

mains des honorables membres de la Chambre, ainsi que l'étal dont je viens de donner

lecture, me dis])ensent d'entrer dans de longs et fatigants détails. Cependant, tout en

ébauchant h grands traits les résultats généraux des opérations de l'année, il sera peut-être

désirable, à mesure que j'avancerai dans mon exposé, de donner certaines explications ou

de faire certains commentaires que la Chambre, je l'espère, entendra avec bienveillance
;

car mon but est de rendre toute chose parfaitement claire. En pareille occurrence, cette

Chambre m'a déjà accordé sa généreuse indulgence; mais,comme c'est le cas pour plusieurs,

les expos,és budgétaires et les déploiements de chiffres sont toujours aussi arides que peu

intéressants et ne voulant pas abuser trop de votre patience, je vais anticiper quelque peu

et satisfaire de suite votre désir bien légitime en donnant des explications sur le point le

plus important et auquel on s'intéresse plus qu'à tout autre.

J'ai le plaisir d'annoncer, et la Chaml)re de même que le pays seront heureux

d'apprendre, que les opérations du dernier exercice ont été couronnées d'un résultat

d'autant plus satisfaisant et plus agréable, qu'il n'a pas de précédent dans l'histoire financière

de la province depuis plusieurs années : nous avons à constater un

EXCÉDANT

de plus de $372,000 des recettes ordinaires sur les dépenses ordinaires de l'année.



Totalité cUn recettes et dt» paiements

Ainsi que l'indiquent les comptes puf)iics, la totalité des recettes et des paienients

de cet exercice a <fté «omme suit :

Recettes totales, y compris les fonds en fidéicommis, les em[)runts

temporaires et l'emprunt consolidé $ 7/139,076 1

1

Total des paiements, y compris les chefs correspondants à ceux ci-

dessus 6,216,743 '5

Excédant des recettes sur les dépenses totales m $ 1,422,332 86

Ajoutons à cet excédant l'encaisse ill la date du 30 juin 1887 «.. 81,751 66

Déduisons les mandats émis en 1888 et impayés le 30

juin dernier, soit $460,5 r8 82 o

Moins les mandats de l'exercice précédent payés durant

Texercice qui nous occupe 240,753 27 219,765 55

Il reste une balance de $1,723,8^; ;

qui, comme on le verra, correspond à l'encaisse du 30 juin 1888, ainsi que " 'cusent les

comptes publics. Ceci, naturellement, ne donne que l'ensemble des résultats et ne

représente pas exactement la situation. Pour établir la différence entre les recettes totales

et la totalité des dépenses ordinaires et extraordinaires, il faut défalquer certaines sommes.

Par exemple, ainsi (]ue je viens de le faire voir, la totalité des paiements s'est

^evée à $ 6,216,743 ^^

Mais il en faut déduire :

Fonds en fidéicommis $ 8,902 83

Emprunts temporaires remboursés . , 1,500,000 00

Assurance sur l'ancien hôtel du parlement 32.765 00 $i,54r,767 83

Réduisant la totalité des dépense^ à

D'autre part, la totalité des recettes a été de $7,639,076 1

1

Moins les fonds en fidéicommis $ 41,588 81

Emprunts temporaires , , 400,000 00

Emprunt consolidé de 1 888 3.378.33 2 50

$3,819,92131

$4,675.075 42

Donnant comme excédant des dépenses spéciales ou dites

extraordinaires sur les recettes , ......

.

$3,819,154 80

$ 855,92062

Que l'on veuille bien remarquer, toutefois, que cette somme de $855,920.62 ne cons-

titue point une augmentation réelle et non prévue, mais une augmentation des dépenses

déjà reconnues comme faisant partie des item tombant dans la catégorie des obligations

créées par nos prédécesseurs et qui devaient être liquidées à même le produit de l'emprunt,

et pour l'extinction desquelles cet emprunt a été négocié. Il est vrai qu'en apparence, elle
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est moins élevée que celle (jiie j'avais prévue dans mon dernier budget ; mais nous avons

en réalité jiayé un montant plus considéraMe, la différence se trouvant louvcrle pat

l'exédant de nos recettes ordinaires sur nos paiements ordinaires, comme on le verra

par la suite, ciuand Je parlerai des recettes et des dé|)enscs ordinaires de l'exercice en

cours.

Dépenses extraordinaires

6

T.e montant total payé |)0ur les dépenses extraordinaires, tel qu'il ajiparaît aux comptes

publics, se répartit comme suit :

Divers (Comptes publics page 13) $ 680,532 76

Subventions aux chemins de 1er. etr 662,275 30

Total des dépenses e; .aordinaires $ 1,342,808 oé

Moins l'assurance sur les édifices Ju parlement 32,765 00

$ !, 3 10,043 06

On peut aussi déduire ce qui suit :

Excédant sur les d''penscs ordinaires $ 373,196 03

Diverses recettes extraordinaires 18,431 23

62,495 '8

454,122 44

(Voir Comptes publics, p. 12.)

Montant réel à couvrir par le dernier emprunt $ 855,920 62

Les chiffres donnes i)lus haut seront, je l'espère, trouvés assez clairs pour ce qui se

rapporte à la somme imi)utable au capital, et devront certainement empêcher nos adver-

saires de commettre de nouveau l'erreur dans laquelle, volontairement ou non, ils sont

tombés l'an dernier, en confondant la dépense ordinaire avec ce qui a et- payé

à même le capital et qui devait être couvert pat le nouvel emprunt. Il est certain que

tout homme impartial et tant soit peu versé en arithmétique ne pouvait interpréter errou-

nément mon exposé de l'année dernière au sujet des dépenses ordinaires et extraordi-

naires. Il me semble qu'un ne pourrait faire un exposé plus clair que celui que j'ai fait

alors.

Revenus et dépenses ordinaires

Passons maintenant aux recettes et aux paiements ordinaires de ranné"",

Voici quelles ont été les opérations ordinaires de cet exercice :

Recettes ordinaires proprement dites $ 3,738,228 39
Dépenses ordinaires 3,365,062 36

Excédant sur les dépenses ordinaires $ 373, 196 03
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Comnio je l'ai déjà dit, cet excédant de $373,19^) sur les dépenses ordinaires doit

être une cause de satisfaction pour la Chambre, surtout si l'on considère que, pour

l'exercice 1887, les dépenses ordinaires ont excédé de $324,251.16 Id recettes ordinaires

et que, d'année en année, depuis 1875, nous avions accumulé des déficits dont l'ensemble

dépasse $3,300,000. Le contraste entre cet état de choses pau désirable et la situation

actuelle est si marqué, qu'il m'est inutile d'y insister. Cependant, il me sera permis de

déclarer que l'amélioration aurait été encore ])lus frappante et (|ue l'excédant de $373,196

que je viens d'établir, aurait dépassé un demi-million de piastres, si le service de

l'intérêt sur notre dette fut resté ce qu'il était avant notre arrivée au pouvoir. Cette

déclaration peut paraître un peu |)aradoxale, mais il ne faut pas oublier que l'auÊjmen-

tation du compte de l'intévcl est le résultat Ju dernier emprunt négocié en vue de payer

i;ne dette flottante dont nous n'étions nullement responsables. A notre avènement au

pouvoir, ainsi que j'ai eu occasion de l'expliquer dans mes précédents exposés budgétaires,

nous avons trouvé comme héritage à nous laissé par nos prédécesseurs, une dette flottante

d'environ $4,000,000, composée d'obligations non contestées, à une partie de laquelle il

fallait faire face immédiatement, et, quant au reste, il courte échéance. Comme vous le savez

tous, cette dette flottante se composait d'emprunts temporaires, de subventions aux chemins

de fer et de réclamations provenant de la construction des édifices publics. Nous avions

en sus des comptes non réglés et des réclamations contestées s'élevant à la somme de

$4,500,000. Il fallait absolument tenter quelque moyen pour faire sortir la province de

cette situation et maintenir son crédit au niveau convenable. Notre revenu ordinaire ne

suffisait ])as à couvrir nos dépenses ordinaires et, dans le^ circonstances, on ne pouvait

espérer rien de ce côté. L'emprunt devenait donc inévitable, et avec le produit

de cet emprunt, le gros de la dette flottante non contestée a été payé, ainsi qu'un

certain nombre de réclamations contestées, dont le bien fondé a été constaté par décision

des tribunaux ou apù's enquête diligente dans chacjue cas, procédé jugé préférable à des

procès qui auraient certainement imposé des frais h la province ou lui auraient fait courir

le risque de décisions adverses, qui nous eussent fdt payer des sommes plus considérables

encore. Nous sommes donc, en ce qui concerne la progression de l'intérêt, à l'abri de

toute responsabilité ; car elle représente simplement le capital qu'il fallait absolument

emprunter pour faire face à ces obligations. En d'autres termes, si, d'un côté, nous avons

diminué ces obligations, d'un autre côté nous avons naturellement été contraints d'aug-

menter le service de l'intérêt sur la dette publique. Cetto augmentation représente une

somme de $125,950.62 de plus qu'en 1886, la somme totale payée pour ce service, au

cours du dernier exercice, étant de $i,io3,7io.9>4 au lieu de $977,760.12 payés en 1886.

Ceci explique l'énoncé que j'ai fait, il y a un instant, en disant que l'excédant de $373,-

196 des recettes ordinaires sur les dépenses ordinaires, aurait dépassé un deaii-million,

n'eût été l'augmentation inévitable qui s'est produite dans 1^ service de l'intérêt.

Dans mon ex|JOsé budgétaire de 1887, j'estimais -e; , . :C a ordinaires probables à

$3,020,522.80 ; la somme réellement encaissée a é^é .;. v», 7 ''18,228.39, soit $717,-

705.69 de plus que mes prévisions. J'estimais égale »'- recettes de toutes

sources à $3,216,022.80 ; elles ont atteint le chiffre ac $3,819,154.80, soit $603,-

132,00 de plus que ce que j'avais prévu. Il est vrai que dans les $3,738,228.39 de

i ^^

fde $3,

mais !
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qu'en

Je servi

jDrdinai

'188;

d'un c(

«nnuel

Total

X)éduct

I



11

aires doit

jup, pour

ordinaires

ensemble

situation

permis de

$373.196

ervice de

ir. Cette

au^men-

c de payer

icment au

udgétaires,

te flottante

; laquelle il

)us le savez

ux chemins

DUS avions

somme de

jrovince de

)rdinaire ne

ne pouvait

le produit

ainsi qu'un

par décision

érable à des

it fait courir

onsidérables

t, à l'abri de

absolument

,
nous avons

iraints d'aug-

)résente une

:e service, au

yés en 1886.

it de $373^-

le mi-million,

rét.

probables à

,
soit $717,-

s de toutes

, soit $603,-

38,228.39 de

recettes ordinaires se trouvent comprises les $558,393.00 provenant de Vàcquittexacnl des

arrérages de tixes su" les corporations commerciales, (}ue ne couvraient pas me» pnéri-

sions ; mais, même en 'léfalquant celte somma des recettes ordinaires, celles-ci acrt^erûeut

encore une somme de $3,179,835 39 ou $159,312.59 de plus que le chiffre prévu patmoL

Je constate que de 1883 à 1887, les meilleures années de nos prédéce9*tsjrï- la

moyenne des receites ordinaires annuelles a été de $2,884,109. .Si maintenant on i-.-.mjO.-

re cela au résultat du dernier exercice, celui-ci accuse un excédant de iiiy^.jiO

sur la moyenne j)rodu le dans les années qui se sont écoulées de 1883 à 1S87, e'. vï H'^n

ajoute à cet excédmt les $558,393, jirovenant des arrérages de tixes s'ir les cor^i^j/rMifjnf

commerciales, l'on obtient $854,119 de plus (jue dans n'importe fjuelle année de U jnémc
': période. Il faut naturelie'ment, pour produire cet excédant de^ recette? sur céBes

prévues, que quelques sources de revenu aient rendu plus que nous n'es|jérif>n.-i. Vouas

avons touché à titre d'intérêt sur les deniers per(;us par le gouvernement d T>nr<*ffw>, du
fonds des écoles communes, pour arrérages, $100,000 au lieu de $60,000.

L'administration de la justice a donné $21,000 de plus; les licences $53,2f; iraei dç

plus que la somme inscrite dans mes prévisions, et les terres de la couronne $6A,c/^ de

plus que la somme sur laquelle nous comptions.

.Mais si les recettes ordinaires ont dépassé nos i)révisions, les dépen-es ordinairtt o«it

également e.xcédé les estimations, qui étaient basées sur la moyenne de 188^). C-tj-e»-

dant, nous avons bientôt constaté qu'el'es étaient insufifisanles pour satisfaire les e;t2»i»f..t;s

du service public et qu'elles ne pouvaient couvrir toutes les obligations couTârs::*:^ et

antérieurement contractées. De plus, nous n'avions pas tenu compte d'un f.^irtaan

nombre de vieux comjjtes laissés en souffrance et auxquels il nous a fallu faire fà/'.c lors-

qu'il a été établi qu'ils é'aient légitimement dus. Au cours de la dernière sess on, qi3aisd.

j'ai soumis le budget supplémentaire .''u dernier exercice, la nature et l'existe'y.i; de

.plusieurs de ces ob'igitions ont été pleinement déb:tttues et expliquées à la Ch^m'^K&.

La moyenrif' des dépenses ordinaires annuelles, de 18S3 à 1887, inclusivement a été

de $3,095,939. Durant le dernier exercice, elles ont atteint le ctrffre de $3,31^5, ©32-36,

mais la différence n plus s'explique facilement, car, sur le seul chef de l'intérêt dt la dette

publique, nous avoi'.s eu à ])ayer $213.961.91 déplus qu ...î 1S83, et $125,950.62 de phtt

qu'en 1886, de sorte que, à proprement parler, en mettant dj côté l'augmentailcoo dr.«»f

le service d'.' rmtérêt, service (jui était inévitable autant ([u'incontrô'able, le* dé^tMies

ordinaires du dernier exercice sont restées à peu près ce qu'elles étaient en tSSj, 18184 et

Kl 88 7, pour tous les au;; es chefs de dépense.

.< L'examen des fait' et des chiffres suivants, empruntés aux omptes public*, fera voir

d'un coup d'oeil l'accroissement graduel de l'intérêt sur la dette publique et les dépCMes

|mnuelles ordinaires ne les durant la période s'étendant de 1883 à 1887.

[ 'SS3

Total des dépenses urdinaire.s $3,090 981 00

I)éduction de l'intérêt 889,794 00

*
_

Montant net des dépenses ordinaires $ 2,201,1^7 00
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1884

Total des dépenses ordinaires $3,088,075 00

Déduction de l'intérêt 964,192 00

Montant net des dépenses ordinaires $ 2,1 23,883 00

1885

Total des dépenses ordinaires $2,931,443 00

Déduction de l'intérêt 980,1 10 00

Montant net des dépenses ordinaires $ 1,95 1,333 00

1886

Total des dépenses ordinaires $3,023,283 00

Déduction de l'intérêt 977,760 00

Montant net des dépenses ordinaires $ 2,045,523 00

1887

Total des dépenses ordinaires $3,286,232 00

Déduction de l'intérêt. 1,016,022 00

Montant net des dépenses ordinaires $ 2,270,2x0 00

1887-88

Total des dépenses ordinaires $31363,032 00

Déduction de l'intérêt 1,103,710 00

Montant net des dépenses ordinaires . . . .$ 2,259,322 00

Ces chiffres démontrent qu'h l'exception de 1885 et 1886, la moyenne des dépenses

ordinaires annuelles suscei)tibles de contrôle a été à peu près la nvjme que celle du dernier

exercice ; et, pour ce qui est de 1885 et 18S6, il est bon de se rappeler que ces années

sont celles qui ont précédé immédiatement les élections générales. Kn vue de cet événe-

ment et dans le but de se concilier à temps les bonnes grâces d.'s é ecteurs, le gouverne-

nient d'alors crut qu'il était temps d'entrer dins une nouvelle voie, en préconisant une

politique bien différente de celle qui avait été suivie jusqu'alors. On se mit tout à coup îl

retrancher sur les dépenses des différents services publics, au point même d'en compro-

mettre refficacité,arm d'offrir une apparence d'économie et de tâcher de réduire au minimum

les déficits qui ju.squ'alors avaient figuré dans les comptes publics. Inutile de dire que

cette économie n'était qu'apparente; lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, le 31

janvier 1887, l'examen de la situation financière nous fit bientôt voir que mon prédécesseu'^

avait déjà dépassé ses crédits, que l'estimation de la balance des ri <:ettes prévues pour le

reste de l'exercice et des dépenses auxquelles il fallait pourvoir pour le même temps,
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2,123,88.3 oo

établissait que ces crédits étaient tout à fait insuffisants. La consc>iuence a été que nous

avons été obligés alors de demander à la Chambre des crédits additionnels pour faire

face à la situation.

L'expérience «jue nous avons acquise depuis que nous dirigeons les affaires n'a tendu

qu'à fortifier davantage la conviction où nous étions que les rédu<tions de 1885 et 1886

n'étaient ciu'apparentes et (|u'elles n'avaient été opérées quaux dépens de l'efficacité du

service public. ^L^lgré les efforts sérieux que nous avons faits pour diminuer les dépen-

ses courantes du dernier exercice, il nous a été impossible d'y réussir, à cause du fait de

l'augmentation du service de l'intérêt et de la nécessité de faire face à bien des obliga.

lions qui nous avaient été léguées, ^fais si nous n'avons pas réussi à diminuer 1er dépen-

T)9S^i333 °° ses dans la proportion que nous aurions désirée, nous avons du moins réussi à augmenter

les recettes, et nous les avons portées .\ un chiffre qu'elles n'avaient jamais atteint aupa-

<l ravant.

I

2,045.523 0°

Cependant, avant de laisser la (juestion générale des dépenses, il est de mon devoir

de dire à la Chambre qu'il devient de plus en plus difficile de limiter les dépenses

annuelles de l'administration, tant à cause de l'augmentation du service de l'intérêt

(ju'à cause du fait que plusieurs chefs du service doivent, chaque année, correspondre à

l'augmentation de la poi)ulation ; constannnent de nouvelles demandes se produisent, et

de plus, il est i)resque impossible de restreindre dans les limites du possible la tendance

générale du pays d'exiger du gouvernement de la province de larges subventions pour

toute sorte d'entreprises, ciueiles qu'en soient la nature et l'utilité.

2,270,210 00

Je dois avouer que depuis que je suis à la tête du département des finances, le sen-

timent universel (pii semble prév.iloir, c'est ([ue le gouvernement est tenu de prendre

l'initiative de toute (cuvre qui touche de loin ou de près à une mesure de nécessité

jiublique, et (ju'il est obligatoire de la part de celui-ci de lui donner non seulement un

appui moral, mais de plus la somme nécessaire pour mener ces entreprises à bonne fin,

2,259,322 00 oubliant que les moyens à notre disposition sont limités et hors de toutes jjroportions

avec les demandes constamment faites aux gardiens du trésor public. Si, d'un côté, tout

: des dépenses \ç monde est empressé à encourager les dépenses en général, de l'autre nul ne sem-

elle du dernier i^i^ disposé à contribuer d'une fai^on quelconque aux voies et moyens nécessaires pour

]ue ces années a])pliquer la politique que l'on préconise avec tant d'ardeur. .\u contraire, règle générale,

e de cet événe- t)n emploie tous les expédients possibles, non seulement pour s'exempter de le faire, mais

s, le gouverne- inéme pour éviter d'acquitter les redevances les plus légitimes envers le gouvernement^

réconisant une n est de fait, ainsi ([u'ii a déjà été dit, que la tendance générale est, malheureusement, non

it tout à coup i seulement de compter sur l'initiative du gouvernement, lorsqu'il s'agit de n'importe quelle

e d'en compro- entreprise, mais encore de combattre avec acharnement tous les efforts faits pour aug-

ire au minimum rnenter le revenu public.

;ile de dire que

ijouvoir le ''
i

Maintenant, avant de jxisser à un autre jK>int, il est de mon devoir de fournir îl la

on nrédécesseu' Chambre des explications qui puissent la convaincre que certaines dépenses extraordinaires

prévues pour le
avaient une cause légitime et qu'elles ont été faites dans l'intérêt général de la province.

: même temps, ^
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J'ai déjà parlé de l'augmentation dans le service de l'inte'rêt sur la dette publique.

Je vais en conséquence passer à l'article suivant, celui de $10,000 pour la commis-

sion royale préposée à l'étude du fonctionnement de nos asiles d'aliénés. De cela

nous sommes responsables ; mais je suis sûr qu'aucun être raisonnable ne contestera

l'utilité de cette dépense, en vue de la nécessité urgente où nous étions de donner satis-

faction à l'opinion publique, en faisant une enquête complète sur notre système d'emre-

tien et de traitement des aliénés. Je suis convaincu que quiconque lira le rapport de la

commission acquerra la certitude que cette étude était absolument nécessaire et que les

frais payés pour cela sont une bagatelle, comparativement à l'importance d'une question à

laquelle toute la province est intéressée et (\u'\ touche, à proprement parler, à la cause

de l'humanité en général.

Ensuite nous arrivons à la dépense de $11,000, causée par l'augmentation du

nombre des patients admis dans les asiles d'aliénés. Cette dépense additionnelle ne

pouvait guère être évitée, sans nous soustraire à l'obligation de nous conformer à

l'esprit de la loi et d'atteindre l'objet qu'elle a en vue. Je dois dire que l'augmentation

de cette dépen<:e devra certainement aller de pair avec le dévclopiiement de la popula-

tion. D'année en année, ce fardeau en deviendra plus lourd pour le gouvernement à

moins qu'on ne trouve, pour l'alléger, des moyens plus efficaces que ceux que nous avons

adoptés jusqu'à présent.

L'état suivant fera voir de suite l'accroissement rapide de cette dépense depuis

l'établissement de la confédération :

En 1868, la somme payée pour l'entretien des aliénés a été de $ 97,946 53

En 1S71 125,458 00

En 1881 200,000 00

En 1 888 241 ,000 00

Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaires ; ils parlent sutihisamment d'eux-mêmes.

La conférence interprovinciale a coûté $10,694.23 pour frais de rapports, de sténo-

graphie, de traduction, papeterie et de réception des délégués. Pour ce qui est de l'im-

portance et de l'utilité des travaux de cette conférence ainsi que des questions mises à

l'étude, il ne me semble i)as nécess.aire d'en parler dans un exposé comme celui que je

fais en ce moment. Cependant, je dois dire que le fait seul d'avoir eu cette conférence

chez nous ne peut être qu'avantageux à notre province, ne serait-ce que pour l'unique

raison d'avoir resserré davantage les relations qu'ont eues jusqu'à présent les provinces.

A tout prendre, je considère que cette dépense est pleinement compensée par les immen

ses résultats que nous en retirerons.

Les réparations faites aux palais de justice et aux prisons coûtent $36,131.25, soit

$21,131.25 de plus que le chiffre de nos prévisions, qui n'était que de $15,000 et dont

la complète insuffisance a été constatée quand il s'est agi de répondre aux demandes qui

nous étaient faites, surtout pour des travaux d'une indispensabilité établie par des rapports

adressés au département des Travaux Publics, et dont l'exécution était recommandée par

l'oflicier compétent de ce département. Qu'il me soit permis, cependant, de faire remar-
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I faire remar-

quer que depuis longtemps, peu ou point de réparations ou améliorations importantes

avaient été faites à ces édifices, de sorte que, si je suis bien renseigné, la jjlupart se

seraient détériorés d'une manière bien sensible si on les eût laissés dans l'état où ils

étaient. 11 était donc devenu nécessaire, jiour les tenir dans un état convenable et éviter

de plus fortes dépenses à l'avenir, d'affecter une certaine somme d'argent à cette fin. Pour

économiser, on avait jusqu'alors dépensé aussi peu que possible sur ces édifices ; mais

quand nous avons pris la direction des affaires, nous avons pensé, après un examen

attentif fait par des personnes autorisées et appuyées sur des rapports officiels, que, si

désagréable qu'il fût d'excéder nos estimations, il était absolument nécessaire de faire cette

dépense pour empêcher les propriétés publiques de subir de nouvelles détériorations.

Les édifices publics en général ont nécessité une dépense qui a dépassé de $43,877.50

la somme inscrite dans nos prévisions. Cette somme a été dépensée pour réparer le mur

qui entoure l'ancien hôtel du parlement, le mur de cette partie de la terrace désignée

sous le nom d'ancienne terrace Durham, qui était devenu dangereux pour le public, et

pour des réparations à l'école normale McGill, qui était devenue insalubre, ainsi qu'au

palais législatif, aux départements publics, etc. Ces diverses réparations, une fois connues,

s'imposaient d'elles-mêmes ; mais, malheureusement, aucun crédit, dans bien des cas,

n'avait été affecté à cette fin dans les prévisions budgétaires. Qu'une partie de ces répara-

tions fût de nécessité urgente et qu'elle ne pût être retardée sans danger, c'est ce dont on

ne peut douter, et si nous ne les avions pas fait exécuter, nous nous serions exposés, non

seulement à la critique, mais, dans certains cas, peut-être à de lourds dommages, si 1 otre

négligence eût été la cause de quelque accident, surtout dans le cas du mur qui supporte

la promenade de " l'ancienne terrace Durham ", dont nous devons prendre soin.

Administration de la justice

Sous ce chef, il y a eu une dépense d'environ $72,587.97 de plus que le chiffre prévu

dans nos estimations. Cette augmentation est due aux frais nécessités par l'accroisse-

ment du nombre des prisonniers et du nombre des condamnations, la tenue d'assises

criminelles dans des districts où il n'en avait pas été tenu depuis quelques annés, le

règlement et l'acquittement de comptes en souffrances, l'augmentntion des frais causés

par le détournement des deniers publics, la tenue d'assises spéciales à Montréal, etc., etc.

Cette branche du service public semble nécessiter une augmentation graduelle et exige

chaque année une dépense additionnelle. Je constate que mes prédécesseurs ont chaque

année signalé à la (Chambre l'impossibilité de restreindre cette dépense et la nécessité de

chercher quelque moyen d'alléger ce fardeau toujours grossissant. On ne peut douter

: qu'à mesure que la population augmentera, ce service deviendra de plus en plus dispen-

{; dieux, et la Chambu; doit, sur ce point, se préparer à l'inévitable, si l'on ne trouve pas

quelque moyen efficace de surmonter la diflîiculté.

"

Pour jeter plus de jour sur la question, je crois ne pouvoir mieux faire que citer les

paroles de l'honorable député de Sherbrooke, dans son exposé budgétaire de 1884. Mon
honorable ami dit à cette occasion :

" Je n'ai guèn.' besoin de répéter ce que j'ai dit à la Chambre depuis dix ans, pour
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soutenir que les frais de justice criminelle devraient être portés par le gouvernement

fédéral, vu qu'il s'agit de l'exécution des lois fédérales ; et le fait que l'administration de

la justice criminelle a été réservée aux autorités provinciales par l'acte de confédératio»

n'implique aucunement (juc cela dut se faire aux frais de ces derniers ; mais c'est parce

que nous avions des tribunaux d'établis et que nous avions le droit exclusif de les établir,

qu'il était plus conmiode pour nous que pour les autorités fédérales de le faire. D'après

certaines observations de quelques-uns des membres du Conseil privé d'Ottawa, j'es- ère

(lue nous serons allégés de cette charge ou qu'on nous donnera une compensation quel-

conque de fac^on à nous faciliter la tâche de l'administration de la justice criminelle. Si

le gouvernement fédéral ne nous porte aucun secours, il deviendra peut-être bientôt

nécessaire de nous demander si nous ne devrions pas adopter le système suivi par toutes

nos provinces sœurs, qui font peser sur les municipalités une plus forte part de l'adminis-

tration de la justice criminelle que celles (ju'elles ont actuellement à subir, afin de

soustraire les autorités provinciales à l'obligation de porter, comme à présent, tout ce

fardeau. Mais j'espère en même temps que la chose ne sera pas néces.saire."

Mon honorable ami était tellement convaincu de la rectitude et de la force de son

opinion que, en i(S85, il revint sur le sujet, et, dans son exposé budgétaire de cette année,

sjp;nala les maux causés par certaines branches de l'administration de la justice. Voici

les termes dont il se servit :

" Je ne répéterai pas ce (|ue j'ai dit si souvent au sujet de l'obligation où était le

gouvernement fédéral d'acquitter les frais d'administration de la justice criminelle.

" Cette question a encore été soumise au gouvernement d'Ottawa en janvier dernier,

et l'on promit de s'en occuper, surtout de voir à réformer la loi de façon à donner plus

d'extension au système de procès sommaire devant les magistrats de police et de district,

en ])rivant l'accusé du droit de demander un procès par jurés pour les offenses légères,

accélérant ainsi la condamnation ou l'élargissement des accusés, selon qu'ils sont coupables

ou innocents, et sauvant beaucoup de frais à la province, non seulement jjour les procès,

mais pour la garde des accusés qui attendent leur procès en prison.

" J'ai lieu de croire que souvent les fonctionnaires attachés à nos tribunaux incitent

les prévenus d'offenses légères à demander un procès par jurés au lieu d'un procès devant

un magistrat de police ou de district, de fa(;on à rendre nécessaires la convocation des

grands et des petits jurés et l'assignation de témoins, ce qui coûte cher h la couronne, en

frais d'officiers de la couronne, de jurés, constables et témoins. Soustraire quelques-uns

de ces fonctionnaires à l'obligation de servir plus longtemps la couronne serait s'assurer

de bons résultats.

Voici aussi ce qu'il disait au sujet des écoles de réforme :

" Je ne suis pas du tout satisfait du fonctionnement de ces institutions. On y envoie

troj) de je' les garçons pour des peccadiles; s'ils retirent quelque bien de leur détention,

ce n'est que fort peu ; lorsqu'ils sont libérés, ne connaissarù rien des travaux de la ferme,

ils vont chercher de l'ouvrage dans des villes, où ils retombent dans le vice et finissent

l'iais

l
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par prendre leurs degrés pour le pénitencier. On devrait les dresser beaucoup plus que

maintenant aux travaux agri\:oles ; on ne devrait point en tenir un aussi grand nombre

réuni dans les institutions de ville, et lorsqu'on les élargit, ils chercheraient de l'emploi à

la campagne, ou il'; seraient bien moins exposés à retomber dans le ciime (applaudisse-

ments). J'uii le 1)11 s payé pour la garde des gar(;ons est de beaucouj) trop élevé, et

lorsqu'on adjugera un nouveau contrat j'e--pore qu'on y verra.'

Telles étaient les opinions de mon i)rédécesseur quant aux frais de l'administration

de la justice.

Les chiffres suivants vont faire voir d'un coup d'oeil la proportion de l'augmentation

dans le coût de l'administration de la justice depuis la confédération, et le montant dont

ce scivicc gr'.'-e ]. lnir]L:et de la provmce :

Imi 1868, nous avons payé pour ce service $3 11, 388 00

En 1878, nous avons payé [)our ce service 484,777 00

En 1888, nous avons payé pour ce service 546,464 00

Il ne faut pas s'étonner que mon prédécesseur se soit constamment plaint de l'aug-

mentation continuelle du coût de ce service, augmentation qui était de 50 pour cent en

1878 comparativement à 1868, et à un peu plus de 12^2 p. c. en 1888 comparativement

à 1878.

11 faut admettre, toulefuis, que depuis ([ue nous sommes au pouvoir, nous avons tâché

de régler toutes les affaires pendantes, que ce département a reçu une direction vigou-

reuse et (jue, en vue de rendre le service aussi efficace que possible, plusieurs réformes

importantes ont été i itro laites, qui vnnt contribuer à le rendre plus parfait et plus satis-

faisant ; mais, il faut l'avouer, ces résultats désirables n'ont jm s'obtenir qu'au moyen

d'une augmentation des frais.

Quelques-uns des chefs de dépense suivants n'ont pas été prévus, et d'autres ont été

reconnus utiles et nécessaires dans l'intérêt du service public :

Aide aux incendiés de llull, non prévue $ 5,000 00

l'Vais électoraux, par suite du fait qu'il y a jjIus d'élections (pi'on n'en

avait prévu, ;\ cause du grand nombre de contestations devant les

tribunaux 5, 000 00

Chemins spéciaux, ponts et ponceaux, dans le comté de Bjauce, i)our le

service des colons qui y ont été amenés de la côte du Labrador par

nos prédécesseurs, dépense imprévue 3,000 00

Frais de codification des statuts s 6,741 00

Distribution du code municipal aux municipalités 5,000 00

Commissicn agricole 3,000 00

Augmentation de l'indemnité des députés pour la session, votée à l'una-

nimité 1 7,800 00
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Mettons ensemble ces divers chefs de dépense, dont plusieurs étaient accidentels

et imprévus, pendant que d'autres étaient indispensables, et nous arriverons à une

somme de $ 340,182 57
Si maintenant on prend l'ensemble des dépenses de 1888, soit. . . . 3,365,032 36

Et si l'on en déduit ces 340,182 57

Il reste une somme nette de $ 3,024,859 79

Cela porte le total des dépenses ordinaires de 1888, déduction faite de celles qui

viennent d'être énumérées, à peu près au même chiffre qu'en 1886, ou il était de

$3,032,607.25.

Je crois que pour ce qui coicerne les dépenses et les recettes ordinaires du

dernier exercice, j'ai donné toutes les explications qu'il est possible de fournir au sujet

des chapitres qui ont donné un excédant de dépenses et des causes qui l'ont occasionné.

Je crois que la Chambre sera pleinement convaincue que j'ai fait voir clairement ce qui est

incontrôlable, ce qui était imprévu quand j'ai établi mon budget, et quelle partie a été

particulièrement affectée à l'amélioration du service public. Je crois que l'on admettra

sans hésitation que la politicjue que nous avons suivie a été vigoureuse et act've. D'un

côté, nous avons fait tout ce qui était possible pour développer nos sources de revenu, et

je suis heureux de dire qu'en ce sens nos efforts n'ont pas été tout h. fait infructueux ^

mais, d'un autre côté, si nous avons f.xit quelques dépenses additionnelles pour atteindre

cet objet, nul homme ayant à cœur l'intérêt de la province ne nous reprochera

d'avoir fait quelques dépenses utiles, surtout si l'on considère que l'unique but que nous

avions en vue, en agissant de la sorte, était de donner au service public le plus haut degré

d'efficacité qu'il était possible d'atteindre dans les circo:istances où nous nous sommes

trouvés placés et en face des dittirultés innombrables que nous avons rencontrées. Tout

de même, nous avons eu le nerf et le coumge de les envisager sans crainte et de les

surmonter dans la limite du possible. Notre seul but a été de mettre le crédit de la

province sur une base stable, tout en suivant une polititiue dont le but était non seule-

ment d'augmenter davantage l'efficacité du service dans chaque département public, mais

plus encore de donner le plus grand développement possible aux ressources naturelles de

notre province.

,
Perception du revenu

A propos de ce que nous avons fait pour augmenter l'e.'ifîcacité du service public, il

me sera peut-être permis de signaler en passant l'amélioration que nous avons introduite

dans le service de la perception du revenu, bien que cette amélioration ait été opérée

dans le cours du présent exercice.

Tous ceux qui sont familiers avec le fonctionnement du bureau du trésor savent que

le besoin d'une meilleure répartition de l'ouvroge se faisait depuis longtemps sentir,

surtout à la suite du développement qu'a pris la province depuis la confédération, de

l'augmentation de la population, de l'agrandissement du territoire habité, de l'augmentation

constante du nombre des municipalités érigées, de même que par suite de l'importance

croissante dts anciens services et de la création de nouvelles divisions administratives. Il

suffit de comparer les opérations du trésor en 1868 avec celles d'aujourd'hui, pourvoir
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de suite l'immense augmentation qui s'est produite. Ainsi les recettes ordinaires, qui

furent de $1,529,043.20 en 1868, se sont élevées ;\ $2,036,868.91 en 1875 et à $2,965,-

566.62 en 1887, c'est-à-dire qu'elles ont doublé durant cette période. Les dépenses

ordinaires se sont accrues de $1,164,260.22 en 1868, :\ $2,019,410.91 en 1875 et ;\ $3,286,-

232.70 en 1887, c'est-à-dire qu'elles ont plus que doublé. Au nombre des services qui ont

ajouté considérablement à la besogne primitive du département, on peut citer l'augmen-

tation dans la perception des droits de licences, les taxes sur les corporations commer-

ciales, les recettes et les paiements découlant de la politique des chemins de fer, les

contributions des municipalités au fonds de bâtisse et des jurés, le fonds d'emprunt

munici])al, l'entretien des aliénés dans les asiles, des vagabonds dans les j^risons, des

enfants dans les maisons de réforme et les écoles industrielles, etc. Le fait est que dans

toutes les divisions du département, la besogne a pris un tel développement, que les

différents services ne pouvaient plus être administrés et surveillés avec l'efficacité voulue.

Le revenu de la province souffrait, faute d'un contrôle direct, d'une surveillance

constante, si nécessaire pour protéger le gouvernement contre des pertes de revenus.

D'année en année, on avait augmenté la besogne comme la responsabilité du sous-trésorier,

dont la charge était deverue trop lourde pour un seul homme, et p )ur le dégager autant

que jiossiblf, irarn- le rendre plus lil)re et lui permettre de concentrer plus efficace-

ment son énergie et son travail à la surveillance générale et aux affaires de finances propre-

ment dites, pour le débarrasser des détails de la perception du revenu et de l'énorme

correspondance occasionnée par le développement des affaires, après avoir étudié la

question avec soin, nous avons décidé de diviser l'ouvrage ; nous avons organisé dans le

département un bureau chargé spécialement de la perception du revenu et de son adminis-

tration. Nous avons confié la direction de ce bureau à un officier responsable, possédant

l'expérience voulue et appelé contrôleur du revenu de h province. Cet officier a sous son

contrôle et sa ,,urvei'lance les services que je viens d'indiquer et ceux qui pourront y être

ajoutés, ainsi que les perceptions des vingt-six districts de revenu de la province. Comme
le principal objet que nous avions en vue, en créant ce bureau, était d'assurer une sur-

veillance plus efficace de ces services, de même que de protéger le revenu et les intérêts

de la province, nous avons attaché à ce bureau un inspecteur général, chargé d'inspecter

en tout temps qu'il sera jugé à propos, mais au moins une fois par année, les bureaux et

les livres des différents percepteurs, de constater de visu comment cjs officiers remplissent

leurs devoirs, et de quelle manière les lois du revenu sont observées dans les différents

districts.

Je puis ajouter que nous nous sommes guidés sur le principe des promotions pour

nommer ces deux officiers, en sorte que nous n'a\ons augmenté le personnel du dépirte.

ment que d'un clerc additionnel. Ces me-sieurs ont une longue expérience du fonction-

nement du bureau du trésor, et ils jouissent à bon droit de la réputat on d'être des

employés zélés et habiles.

Il serait inutile d'en dire plus pour justifier ces changements, dont l'absolue nécessité

saute aux yeux. A Ottawa, on a trouvé à propos de diviser complètement le service ties

finances de celui de la perception du revenu, et il y a longtemps qu'ici le temps est passé

où le sous-trésorier pouvait être chargé de tout ce qui se rapporte aux finances et au
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revenu. M:iir tenant, M. Madiin peut ^'nrciipcr exrlusiviiiu nt des financt s, telles que

les affnires ('e banque (.t une fiule d'ai:ties alTaiies qui c xi^eiit constamment la surveil-

lance d'un hou nie de son habileté et de sa réputation.

J'oub'iais de dire que ])( ur aequic:ccr au d'',-ir de l'inqiortante citcdi Montréal, le

«.oips de police cliaigt' de surveiller le revenu di.. iii.ences et les inte-rets de la moralité

pu))li(|ue, a eié auj;meni le trois à six, et celui de Québec d'un îl deux. Il serait inutile

•J'e.xpliquet la (au'-e de (es changements, attendu qu'ils ont été provo(]Ue's par la nécessité

même des tuionstances et (ju'ils ne peuvent produire (jue des résultats avantageux, tant

au ])oinl de vue du revenu de la jirovince qu'à celui de la moralité i)uhli(|ue.

A peine queUpies mois se sont écoulés depuis ces changement-;, et nous avons déj.\

raison de n( us féliciter de les avoir faits.

I e nouvel inspecteur a déjà visité plusieurs parties des districts du revenu, et ses

rajiports sur l'adiiiinistration des affaires par les différents percepteurs, ainsi que le fonr-

tionncmcnl de la loi des licences dans les munici])alités, sont do nature à nous fournir des

renseignements précieux et à nous mettre en état d'exercer une plus grande surveillance

surtout ce qui >e rapporte à la perception du revenu.

l'Ji dehors de l'utilité du no'ivel inspecteur, depuis (|ue le contrôleur est en charge,

Tes affaires du nouveau dé]iarteinenl sont ex])édiées avec célérité et surveillées avec effi-

cacité.

Les < hangeinenls que nous avons opérés dans la force de ]> )lice du revenu à (Québec

et il Montréal étaient devenus indis|)onsables et ont été accueillis avec faveur i)ar toutes

les
]
eisonncs désirant le maintien du bon ordre et de la morale, surtout en ce qui

<reincernc le tralu illicite des boissons enivrantes et des abus c|ui en résultent. Avec une

force plus effective, il scia jjIus facile de faire disparaître les vendeurs de boissons sans

licei.ce et de faire niieiix observer la loi.

.\vant de faire des réformes, >'il y a lieu, dm-; la comptabilité générale, il est indis-

pensable de bien coiuiireiulre d'alx^d le rouigc actuel et de voir jusqu'à quel point il est

véritabL'inent en raii;)ort avec les besoins des différents services. C'est une question cjui

«est il l'éuide. (."ertaines réformes sont ilésirables, mais nous ne saurions les opérer avant

d'être bien au lait du système de h comptabilité en génér.il et jus ju'à (juel point il con-

vient, dans son application, aux exigences du service public.

1) inc, avant de songer à des réf(jrmes sérieuses do ce côtJ. il est de première nécessité

de bienc )m|trendre le mécanisme actuel et de v )ir par où il pèche.

'Ce n'est cjuavoc beaucoup d'expérience et d'étude ipi'il sera possible d'arriver à une

solution iiralique de cette ciuestion.

il

'

-'M

Mandats spéciaux et buihjet sapinéiaentaire

.Vvant de finir mes remarcjues sur l'exercice finissant le 30 juin 1888, je crois

'^'.l'il n'e-.t pas hors de propos de dire (pielques mots sur un sujet qui a servi de thème à

" ' c- mis de la gauche.

••;»

<
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l'our f lire de la réclauie, nos honorables n uis de lu gauch j nous «mt ro|i; ,- hd d'avoir

émis des mandats spéciaux et tait voter uti budget siip^-Ieuieni ure.

Ces ac( usntions sont injustes, eu égard aux ( iic n?.t.in( es. Nous arrivions au pouvoir.

Comme nous n'avions pas autre < hose pour nous guider, nous avons naturellement a<lo|)té

pour base de notie l)U(Jget la moyenne de celui de nos prédéce.-seurs pjur Tesercico 1.S86,

et si nos prévisions ont été excédées, il faut attiibuer cela en grande partie aux engage-

ments (jue ces messieurs nous léguèrent et qu'il nous fallut bien actiuitter. Les paiements

(]ue nous avons effectués s'expliquent facilement, et nos adversaires ont très mauvaise

grâce à nous accuser, pui.s(ju'ils condamnent par l.i même leur jiropre politii|ue, vu ([u'ils

ont eux-mêmes recouru régulièrement à reNjiédient des mandats spéciaux et des budgets

suppltmentnirts, pour remédiera l'irsuftisance par trop évidente des crédits qu'ils avaient

fait votçr.

Il ne faut pas aller bien loin iHnir trouver la preuve de ce (pie je viens de dire. l'our

l'exercice de 1881-82, alors que l'honorable .M. \\ iirtele avait la direction dd trésor, il fut

émis pour $166,056.79 de mandats spéciaux et volé $152,849.00 de cré lits s ip,<
' len

taires, faisant en tout $.?i9,705.79. l'-n 1882 8,:?, il fut émis junir $488,929.97 de mandats,

spéciaux, auxquels il faut ajouter, pour ce même service, $44,472 de crédi'.s supplémen-

taires. Néanmoins, tes deux exercices accusent, pour les allai 1 es ordinaires, ua déficit ele

$208,858.22 en 1882, et de $341,236.06 en 1883. Puis, en 1S84, lorsque 1 honorable

député de Sherbrooke avait la direction du trésor, il a fait voter un budget sup[)lémeii-

taire de $317,719.49, et le déficit de cet exercice, pmir les affaires ordinaires, s'est élevé à

$301,054.64. D'ailleurs, en jetant un coui)d'(eil sur le passé, on verra de suite i|ue nos pvé-

déces-siurs ont eu recours régulièrement aux mandats spéciaux pour subvenir à des dépen.ses

imprévues, mais non extraotdinaircs, car (es mandat'^, pour la plupart, e-taieiit pour couvrir

l'insuftlsance des crédits votés pour les diffeicnts bciviees publics ordinaires et cortréilab'cs-

Le tableau suivant sut'fira pour démontrer qu'avant nous, on a eu recours régu-

lièrement et largement aux mandats spéciaux, ehaciue fois, pour ainsi dire, (|Ue les crédit?'-

votés furent insuffisants.

En 1872 on a émis des mandats spéciaux pour une soiiune de $ 126,497 5^
" 1873

" " "
'Sf-054 45

" 1874 " " " Ù7,43i 72

i'^/3 4'>747 ^3
"1876 " " " 81,046 67
" 1877

" " " '^6,343 02
" 1878 " « •' 130,049 6C>

"
1879 " " " -^05,857 97

" 1880 " " " 127,071 43
" i88i " •

" " «« 36.696 46
" 1882 " «« « 166,956 79
• 1883 " • « " 488,929 97
' 1885 et 1886, pas demandais spéciaux, mais un budget supplémentaire,

•'
1887, du 30 juin i886 au 31 janvier 43.932 82



A part CCS mandats spéciaux, on a régulièrement et invariablement recouru aux

crédits supplémentaires, ce qui démontre l'impossibilité de tout prévoir d'avance. Ainsi,

nos amis d-j la gauche n'auraient pas du i)araître si étonnés du fait ([ue nous avons émis

des mandats si)c(iaux pour couvrir des dépenses qu'il était impossible de prévoir, lors-

([u'eux-mêmes y avaient eu c onstammcnt recours.

Je ne ra|)i)elle pas cjs faits - je prie mes honorables amis de la gauche de le croire—
pour les blâmer, mais i)our fiire voir <pie l'émission de mandats s|)éciaux (jue nous avons

faite durant l'exercice en question, à une époque ou nous n'avions pas encore eu le temps

d'étudier ou de constater d'une manière précise les besoins réels du service public, devient

assez excusable, quand on songe que nos prédécesseurs, avec toute leur expérience,

n'ont pu s'emiiêcher de faire la même chose presque chique année, pendant qu'ils ont eu

l'administralioM des fmances.

Mais il est une différence importante en notre faveur : si nous avons émis des mci

dats spéciaux, nous avons su trouver moyen de les payer saui avoir de déficit.

II

Aetif'et piiNsif le :so Juin IHHH I
Qu'il me soit maintenant permis de présenter à la Chambre un état approximatif' de

l'actif et du i)assif de la province à la fin du dernier exercice, te' que résumé dans le tableau

suivant :

«

Tableau ai)proximatif de l'actif et du passif de la province de Québec, le 30 juin

1888, basé sur ks rapports officiels des différents départements, mais ne comprenant pas

un fort montant de réclamations contestées, contre le gouvernement, ni le montant dû à

a province sur les créances du fonds d'emprunt municipal.

Passif

Dette foiidée, non rachetée $21,570,333 33

Dépôts temporaires 229,026 23

Mandats impayés 460,518 82

Subsides de chemins de fer, en argent, autorisés, mais non gagnés 425,724 85

Subsides de chemins de fer, en terre, convertis en argent, autorisés, mais

non gagnés, balance sur les premiers 35 cents l'acre 612,828 80

Subsides de chemins de fer en terie, pouvant être convertis en argent,

898,000 acres à 7c cents l'acre $628,600 00
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70,333 33

29,026 23

60,518 82

25.724 85

12,828 80

Premiers 35 cents l'acre, paya!)les h mesure que les travaux se font 314,300 00

Kstimaiion du coût pour finir l'hote' du parlement ' 25,729 53
Contrat pour les statues de l'hôtel du parlement 25,000 00

Estimation du coût po.ir finir le palais de justice do Qiiéhec 100,000 00

Halan<;e sur terrains it autres, cli 'inin de fer Q. M. O. et () 90,000 00

Pertes sur dé|)ôt à la b.mcpie d'Inchangé $ 27,000.00

Obligations du palais de justice de Québec 200,000.00

$24,180,461.56
Actif

Partie du prix do vente du chemin de fer Q. M. O. & O.

versée et déposée en b.inci le 385,000.00

Partie du prix de vente du chemin de fer Q. M. O. iS: O.

versée et placée en obligations du palais de justice de

Québec 200,000.00

Partie du prix de vente du chemin de fer Q. N[. O. & O.

versée et placée en obligations de la cité de Québec. 15,000.00

Balance du prix de vente du chemin de fer Q. M. O. & O.

restant à verser 7,000,000.00

7,600,000.0c

2,394,000.00

100,000,00

1.723,850.07

138,348.02

78,771,40

50,000.00

200,000.00

$ 12,284,969.49

11,895,492.07

$ 24,180,461.56

Subsides de chemins de fer, en vertu du statut du Canada, 47 Vict., ch., 8.

Réclamation contre l'hon. M. Thomas McGreevy

Argent en banque

Coût de l'école normale Jacques-Cartier, Montréal, remboursable sur le

produit de la vente d'une propriété

Avances à divers personnes

Estimation du montant dû par Ontario pour intérêts sur le fonds des

écoles communes

Taxes pour le palais de justice de Québec, en vertu de la 45 Vict.,

chap., 26 et 48 Vict., chap., 15

Excès du passif sur l'actif le 30 juin 1888

•^ Cet état ne diffère pas d'une manière appréciable de celui qui a été présenté au

c«urs de la dernière session. Il est vrai que la somme totale paraît plus élevée, mais en

r réalité elle ne l'e.-^t que fort peu.

La dette fondée, qui s'élevait, le 30 juin 1887, à $18,117,233, est aujourd'hui de

*4 $2i,57o,33333. "otr^ dernier emprunt de $3,500,000 y ayant été ajouté depuis. Du côté

^ du passif figure encore une partie des obligations à raison desquelles l'emprunt a été fait,

I
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pendant que la colonne de l'actif indique un encaisse de $[,723,850.07, ([ui représente la

partie non dépensée de l'emprunt.

Si, donc, d'un côté, le total du passif pa'aît plus élevé, de l'autre côté, l'actif accuse

également une augmentation qui le porte de $10,859,069.10 qu'il était le 30 juin 1887, à

$12,284,947.19 qu'il était le 30 juin j888. Cette augmentatiun est due à la balance de

l'emprunt encore en caissc.

L'excédant du passif sur l'actif accuse une légère augmentation, dont les détails ont

été exposés au lonij; à la dernière session. Toutefois, il est flicile d'expli(juer cette augmen-

tation du passif, attenu . cjue le montant entier du dernier emprunt se trouve porté au

débit, pendant (jue l'argent encaissé représente seulement le jjroduit net réalisé, soit

$3,378,332.50, ce qui fait une différence de $121,667.50, représentant l'écart entre 96^,
taux auquel les titres ont été négociés, et leur valeur nominale.

La Chambre se rapjjellera que la dette flottante, telle (lu'eitiniée dans mon dernier

exposé budgétaire, s'élevait à $3,761,466.75, net, de sorte que le produit net de notre

emprunt, négocié [)our couvrir celte dette flottante, laisse encore un écart de $385, 134. 25-

En ajoutant à cette somme les $121,667.50 de perte subie sur la vente des titres, nous

arriverons aune somme de $504,801.75, ce qui explique la différence de l'excédant du

passif fcur l'actif L'excédant des recettes ordin.iires sur les dépenses ordinaires, soit

$373,193.03, a été appliqué généralement au paiement des fiais de construction des

édifices du parltment, du palais de justice de Québec et à d'autres fins, la somme donnée

à la date du 31 janvier 1887 comme nécessaire pour terminer ccs édifices ayant été

trouvée insuffisante.

11 est maintenant évident que le montant de la dette flottante et des comptes contestés

n'a i)as été estimé à un chilTre assez élevé, et qu'il devra figurer pour une somme plus

forte que celle que nous avons indicjuée (piand nous avons fait, le 31 janvier 1887, l'état

de notre i)assif La somme réelle, autant qu'on peut voir et constater, atteindra certainement

le chiffre de $4,000,000 à $4,500,000, sans tenir comjite d'aucune des réclanntions contes-

tées qui sont encore en suspens et dont la pour.iuite peut proiluire des décisions qui nous

soient coi.traires. Il doit donc paraître évident à tous (jne notre emprunt, (pii a produit

$3,378,332.50, était insuffisant puur couvrir la somme entière d_ notre dette flottante et

qu'il aurait dû être un peu plus élevé. Cependant, à l'époque où notre état a été |)ré.-.enté,

il ét;;it difficile, sin' n impossible, de prévoir que certaines réclamations contestées tour-

neraient contre nous, bien que dans le temps nous ayons déclaré que quelques-uns de

ces comptes contestés finiraient ijar devenir des obligations iégiiinies.

Avec le produit de l'emprunt, nous avons payé, durant le dernier exercice, tout ce

que nous devions sous forme d'emprunts tempo: aires, de sorte que tout ce qui reste

aujourd'hui à titie de dépôts temporaires se compose de fonds en fidéicommis.

La somme des mandats émis e>t plus considérable que d'habitude, mais cela est dû

entièrement à ce que notre dernière session durait encore à l'expiration de l'exercice, et

que nous ne pouvions clore nos livres à cette date, attendu cjue le budget supjjîémentaire,

destiné à coiupléler le service de cette année, n'a été voté que le 12 juillet. Ainsi, bien
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que les mandats eussent été émis, les chèiiues n'étaient pas encore rcnrrck a <.«tle date.

Cela, toutefois, n'affecte aucunement la dé])ense publique totale de ce *tr4-*'.-e, car tous»

ces paiements sont régulièrement inscrits «-t portés dxns les dé[ien'i-» «Je ctt exercice.

Ouand ces chèques rentreront, ils affecteront naturellement d'aurant nvif^; encaisse.

Voilà tout. Cela exjjiique i>ourquoi ce montant de ces mandats a été y^nC- au passif

l)endant rpie l'actif comi*rend le montant entier de l'encaisse le .^o juin

Quant aux subventions aux chemins de R-r, elles se [)aient gradue: j v, : -, -rt tout ce

(^ui figure sous ce titre sera finalerr; a^ "X inévitablement réclamé. i\ w: 3>tui exister

aucun doute au sujet de la balance des subventions en argent accordée* aiïit tliemins de

fer, et des subventions en terres converties. Il est certain que les d:vtf%î* <UA-«pagnies

qui y ont druit vont les gagner. Pour ce qui est des compagnies q : .
•- 'jroit aux

subventions en terres et qui n'ont pas encore demandé la conversion, il nv - ? ie dwute

que, d'après le rapport de .M. .\Iorcau, elles cm feront la demande.

Les crédits relatifs au parachèvement du palais de justice de '2"'^''»-^ — ''' 1 J>^tel

du parlement ne requièrent pas d'observations particulières, vu qu'une fxiriKr t-n a été

votée l'an dernier et que lu reste sera ex[)li(]ué lorsqu'il s'agira de ^ln^<-
' bndget.

Néanmoins il est bon de dire (jue dans la somme prévue pour l'achèvenfieri.; ';<;^ édifices

du parlement, sont comptises environ $48,000 votées déjà et destinées Jt fj^ja-i J atUat de

certaines propriétés, au nombre desquelles se trouvent le patinage, et/ . ; fitais cette

somme n'avait pas encore été employée pour cette fin le 30 juin dernier.

Dans la somme de .fioo.ooo affectée au {)arachèvement du paiai^ '-i'.: jjvtke de

(,)uébec se trouvent compris les caédils votes à la dernière session, le res*.-; ';'..* ; censé

représenter ce qu'il fallait encare [)OMr régler complètem mt et dérlnitiverntïfiifl V/utes les

réclamations encoie en .sus[)eiis, à cet égard, 'e 30 juin deini.r.

I.e crédit [lour les subventions en terres et autres dettes [)rovenant di la c./'^îiniru^tion

du chemin de fer Q. M. (). et O. est aiipriximatit', et sera expaqué lorsqui b Oiarabre

sera app.-lée à voter tout caédit ^orté à celte fin dans Vt budget. Ce ch;f dï dépense

comprind les .$45,000 (|u; représentent la i)io;)iiété Belleri'.e .achetée en tH-H. Le

capital de celte oLiligation n'est payable (lu'en r8()2. sur leq lel. en a.ntnflznt, îa j^ovince

paie sept pour cent par année, à titre d'intérêt jiisi|ua son remiiourseinent. hz tAn qu'on

a essayé de payer le capi:al, mais cette olï. e n'a pis été acceptée.

Quant au dépôt à la Banque d'I-lchang-, il e^t impossible d'établir .tuci'llt MJia la

perte que n ais aurons à su!)ir. Les lnjuid Ueurs ne sont jtas encore en p<'>"t(r.ik'>!iî de faire

connaître la somme exace du dividende l'inal ipii sera dérlaré.

Maintenant, (piant à l'état de l'actif, vu qu'il diffère peu ou point avcf; ccM« de mcm
dernier budget, il ne demande pas d'exalicati >ns sp.;ciales. Je laisse arjx hom/rables

députés la tâche d'en aj)piécicr eux-mêmes la nature et la valeur réeiles.

Je ne cro's pas (ju'il soit nécessaire de rien dire de plus sur le ( hef de Tactifet du
passif. Les explications que j'.a données devraient être considérées comcot! fikmeateat

satisfaisantes.
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Exercice lS>*.S-«« i

On comprendra facilement qu'il m'est impossible d'indi(iuer d'une manière précise

le r-ésultat des opérations de cet exercice, attendu que la moitié seulement en est écoulée.

En jetant un coup d'(eil sur l'état des recettes et des dépenses, on voit tiue celles-ci

accusent, dans le moment, un excédant qu'il est facile d'expliquer, les dépenses pour les

six mois écoulés jusqu'au 31 décembre s'élèvant à la somme de $1,893,287.05

Les recettes pour la môme période à 1,744,802.62

Ce qui laisse un excès de dépenses sur les recettes de $148,484.43

Cette différence entre les recettes et les dépenses n'est que temporaire et s'explique

assez facilement. Les opérations des premiers six mois de cet exercice ne doivent pas

«tre prises comme le critérium du résultat de toute l'année.

On sait qu'à certaines dates, la dépense est j^lus élevée qu'à d'autres ; il en est de

même pour les recettes. Par exemple, il arrive qu'au commencement de l'exercice on est

obligé de faire des déboursés considérables pour les octrois accordés à la colonisation, à

l'instruction et à l'agriculture. D'un autre côté, les rentrées ne sont que périodiques.

C'est ce qui arrive pour nos jjrincipales recettes, surtout celles qui proviennent des terres

de la couronne, de notre subside fédéral et des droits de licences.

Ainsi, en décembre, nous avons été obligés de transmettre en Angleterre i)0ur ren-

contrer, le rer janvier, l'intérêt dû à cette date sur une partie de nos obligations, une

somme de $249,147.51. Ceci explique de suite la différence qui existe, le 31 décembre,

entre les recettes et les dépenses ; car dans le cours de ce mois nous avons été obligés

de payer le double, au moins, des dépenses mensuelles ordinaires.

D'un autre côté, depuis le i*"' janvier, nous avons encaissé la balance de notre

subside fédéral, soit $569,626.40, et il nous '^'^t dû au département des terres de la

couronne un demi-million de piastres, dont la rentrée s'effectuera d'ici au 30 juin prochain.

L'encaissement de cette somme, ajouté au montant du sjl)side fédéral, établira de suite

un surplus assez, considérable des recettes sur les dépenses ordinaires.

Ces explications suffisent donc pour démontrer que la différence entre les recettes et

les dépenses n'e.->t que temporaire. Certaines sources de revenu atteindront un chiffre

plus élevé que celui qui av.ait été prévu. Les terres de la couronne, entre autres, rapporte-

ront une somme plus considérable. Je m'attends aussi à l'élévation de 25% dans le tarif

des licences, en vertu de la loi passée à la dernière session, (jui aura pour effet d'augmen-

ter cette source de revenu. En somme, d'après mes estimations, j'ai tout lieu de croire

que les receltes dépasseront de beaucoup le montant auquel je les avais estimées.

i

f
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I Quant aux dépenses, elles accusent, comparativement à mes estimations, certaines

variations (juc Ton coinprendra facilement. A part les crédits supplémentaires ([ui vous

seront demandés, elles ne dépasseront pas les sommes qui ont été votées.

Dans les recettes, il y a un montant de $2,229,670.45, qui r: été versé comme dépôt

de garantie par certames compagnies do chemins de fer, en vertu des lois 39 Vict.,

chap. 3, 40 \'ict., cliap. 3, et 47 Vict., chap. 70, concernant les subsides accordés

aux compagnies de chemins de fer et certaines garanties d'intérêt sur leurs obligations ou

débentures, par la pro.ince de Québec. Conformément à ces lois, les compagnies sui-

vantes ont fait le dépôt voulu pour ob.enir la garantie du go'.ivernemeiU sur leurs obli

gâtions ou débentures :

Compagnie du chemin de fer Témiscouata, garantie d'intérêt durant-

10 ans, à compter du ler juillet 1S88 $ 644,573 45

Compagnie du chemin de fer Montréal et lac Maskinongé, garantie d'in-

térêt durant 7 ans, à compter du ler décembre 32,703 00

Compagnie du chemin de fer Québec et l.ac .St.-Jean, garantie d'intérêt

durant dix ans 1,552,394 co

$ 2,229,670 45

Mais la garantie des intérêts n'a pas encore été définitivement acceptée par le gouver-

nement, sur les obligations de la compagnie du chemin de fer de Québec au lac St-Jean

vu qu'elles ne sont pas encore vendues.

XV
C<»iivt>rHi4)ii tle I» dette

A la dernière session, la Législature a passé une loi autorisant le gouvernement à

opérer la conversion de la dette fondée de la province. L'objet de cette mesure était de

réaliser une économie considérable dans le service des intérêts sur la dette publique. Les

circonstances étale t fiivoiables ; les capitaux, en Europe, abondaient et les rentes étaient

basses. ICu égard a ces circonstances, nous avions lieu d'es;)érer faire une conversion

avantageuse.

Quanfl nous avons saisi la Chambre de co projet, il ne nois est jamais venu un seul

instant à l'esprit qu'il serait attacpié avec autant de violence et d'acrimonie qu'il l'a été

par ceux fjui, nou.i avions raison de le croiie, s'insjjireraient de sentiments plus élevés

que ceux d'une 0,4) >>. lion factieuse. Xous n )us sommes bien vite a[)erçus que nous

faisions erreur ; car à peine cette mesure était-elle devant le public, cju'elle fût combattue

par nos adversaires d: la manière la plus fallacieuse tt la plus dél:)y.ile. Animés du
désir de nuire il des adversaires polili^ues et n'ayant (ju'un but, celui de faire triompher

l'esprit de j)arti, ils n'ont jamais calculé pour un instant le tort (prils fiisaient au crédit de
la province. Ces messieurs ont enq^loyé tous les moyens pour empêcher la réussite d'un

projet destiné uniquement à diminuer une charge qui grève fortement nos ressources

limitées. Ils ont fait tous leurs efforts pour alarmer les porteurs d'obligations sur les

i
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véritables intentions du gouvernement ; ils n'ont pas hésité à soulever les préjugés des

capitalistes, toujours si portés à s'émouvoir même au mriindre souffle de fausses représen-

tations. Ils ne se firent non plus aucun scrupule de sacrifier les ])lus chers intérêts de la

])rovince, tout ce cju'ils voulaient étant l'échec d'une mesure dont ils n'avaient pas eu

ridée.

L'on sait que les capitalistes s'alarment facilement, et (pie iJ)ur faire man(pier u:ie

opération financière, même des jjUis avantageuses on n'a ([u'à soulever les préjugés des

hommes de la finance et des jjarties intéressées.

Malheureusement, ces appels injustifiables au\ préjugés, à force d'être répétés

sur tous les tons, curent bientôt leur écho de l'autre côté de l'Atlanticpi., surtout dans

une presse complaisante, (pii ne semblait «pie trop heurcu-iC de reproduire des articles

d'un caractère aussi nuisible à nos intérêts.

Je suis bien c ertain que si les directeurs de cette presse eussent pour un instant

soupçonné les véritables motifs qui faisaient agir certains journaux de notre pays, ils

auraient évité de tomber dans le i)iège qui leur était tendu, et ils se seraient mis en garde

contre les intrigues de ceux d)nt le seul mobile élait de luiire à un parti politi([ue, plutôt

que le désir sincère de i^rotéger les véritables intérêts des porteurs de titres.

Pendant que le bill était discuté au Conseil législatif, le g'nivernement avait ptnir

tant déclaré oliliciellement qu'il n'entendait pas faife une conversion forcée. Cette décla-

ration aurait dû sulfire à calmer les craintes des porteurs d'obligations ; mais les attaques

de nos adversaires politiques contre ce projet furent si violentes, si persistante-; ([u'ils ne

réussirent (jue trop bien dans leur [)L'rnicieux dessin, ([ui était de soulever les préjugés de^

capitalistes contre la jirovince, et de faire croire aux i)orteuts d'obligations que leurs

titres leur seraient enlevés de force et remplacés pir d'autres d'une moin Ire valeur. Dans

ces circonstances, nous n'avons pas cru (pi'il serait prudent de mettre sur le marché notre

projet de conversion, préférant attendre ipie l'opinion publiipu' ait eu le temps de se

calmer et de constater la fau.sseté des dires tic ceux ipii ne conibrient le pr jjt à tout

prix que pour d'.s fins rolitiques.

De plus, il nous aurait été imuossible de faire cette coavers on t mt que nous serions

dans rincertilu(Jc au sujet des intentions des autorités fédérales à pii l'on a demaiule avec

tant d'instuice de désavouer F. cte, et qu'on n )us leitrésentau ipiei >p disp isées à suivre

l'avis de leuis amis politiciues.

Dans un tel état d'incertitude, circonvenus comme nous l'étions pir une op|)osition

déterminée îl faire échouer le jirojet, nous aurions manqué aux simp es rè-;les de la

prudence en lant^ant une affaire aussi importante que celle de la conversion, dans des con-

ditions aussi jieu favora iks (pie celles que l'on nous avait faite.

En face des préjugés c[ui avaient été si habilement soulevés contre cette mesure, et

des démarches ipii avaient été faites pour iiuIis|)oser les cipitalistes c mtre nous, la seule

chose à faire était de laisser ce projet en s isp ns jjour le m )meu , en attendant que les

circonstances nous soient plus favorables pour cette opération.
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Néanmoins, d'aiirè.s les (]uelf]ues négociations qui ont déjà eu lieu et dans des

circonstances plus favorables, nous avons tout lieu de croire à la possibilité d'une conver.

sion avantageuse à tous les points de vue, surtout si elle jjeut s'effectuer dans les conditions

voulues.

Tout de même, une coiple d'institutions de premier ordie, paitaiteinent en e'tat

d'exécuter un projet de cette nature, avaient dcj.i t'ait des avances et offei. de se ciiarger

de la conversion : mais nous n'avons pas accepu 'eurs oftVes, croyant ipielles n'étaient

])as aussi bonnes (lu'eli l'auraient été si nous avi' :;s [)u opérer sur un marché libre de

toute prévention.

UiK fois nos véritables intentions bien connues, et après qu'il sera constaté f|ue la

conversion projetée doit être volontaire des deux côtés, nous som nés intimement con-

vaincus que plus tard, toutes ces préventions disparaîtront.

Avant de passer à une autre question, je dois ajouter ([ue le seul but <iue nous

recherchons dans toute cette affaire, c'est de promouvoir les intérêts de la province, en

rehaussant son crédit dans toute la mesure du po-sible, tout en suivant une politique des-

tinée à effectuer une réduction considérable dans le service des intérêts sur notre dette

])ubli(iue.

TaxoK Miir les oorporjitioii.s «'oiiiiiioi'ciulcN

Je crois (ju'il est de mon devoir de jorotcster contre les efforts (|ue l'on a faits pour

tromper le public à ce sujet. Je ne m'arrêterai jias à qualifier cette tentative comme elle

le mérite. Nous avons été constamment accusés \y.\Y la pres.se (jppositionniste d'être les

auteurs de cette taxe, et ces messieurs se sont efforc'és de faire peser sur no. is tout l'odieux

(jui s'attache à son impu-ition. ("eci e-^i (iéjc\ passablement déloyal, mais l'injustice

devient absolument intolérable, lorsiiuc nous voyons des e,\ ministres, si je suis bien ren-

seigné, prendre part aux criailleries (lui ont été proférées jîour égarer l'opinion |)ubli(iue

h cet égaid, tn mettant sur notre compte tnute la responsabilité d'une loi qu'ils ont eux-

mêmes fait passer. Je ciois donc qu'il est de mon devoir de saisir ( eite occasion pour

démontrer sans conteste (|uels sont ceux ipn légitimement doivent supporter la responsabi-

lité de l'imposition de cette taxe,afin cjue ceux ([Ui feignent atijourJ'iiui d ignorer quels sont

'es véritables auteurs de cette loi, ne iniissent avoir aucune excuse pour persister dans ces

fausses représentations, et afin (pie le publu puisse être bien en état de voir ce qu'il faut

penser de ceux (jui nous ont dénonces avec le plus de violence à ce sujet, mais qui n'ont

jamais exprin.e la moindre protestation, t.int (|u'ils ont i ru que cela jiourrait nuire à leurs

amis |julitKiues.

Quant à notre position à l'egaril de i ette taxe, elle a été clairement définie par mon
honorable ami, le premier ministre, dans le discours qu'il a prononcé au Club National

de Montréal, le lo avril nSiSX. Voici ce cju'il a dit :

" Vai 1S82, le gouvernement Chap'eau a imposé une taxe spéciale et directe sur les

bancjues, les compagnies d'assurance, de chemins de fer et autres. Les cor|)orations
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intéressées refusèrcnf de payer, et un grand nombre de poursuites furent prises et plaidées,

entraînant des frais considérables, se montant déjà, à notre arrivée au pouvoir, à près de

$50,000. Ces causes portées devant le conseil privé, en Angleterre, avaient été suspen-

dues en 1886, l'année des élections générales, et l'on comprend pourquoi. Notre devoir

était d'en finir, et dès le mois d'avril nous chargions M. (leoffrion, un des avocats les

plus distingués de la jjrovince, de se rendre en Angleterre et de pousser les i)rocès avec

énergie. M. Geoffrion eut un succès éclatant et obtint jugement en faveur du gouverne-

ment,

" Les perceptions furent faites avec célérité, et à l'heure qu'il est nous avons reçu

au delà d'un demi-million de ce chef Les corporations qui ont refusé de payer après ce

jugement final ont été poursuivies et devront payer, car elles ne peuvent plus échapper

maintenant à une condamnation. Nous appliquons cette loi, parce que c'est la loi ; mais

nous croyons qu'elle donne lieu, dans son forv.iionnement, à ceitaines injustices qu'il

faudra bientôt faire disparaître, tant dans l'intérêt des corporations intéressées que dans

celui de la province. Et si nos projets relatifs au réajustement du sub^ide fédéral, accepté

par la conférence interprovinciale, réussissaient, comme nous avons raison de res[)érer,

le trésor de la province serait alors dans des conditions assez avantageuses pour permettre

au gouvernement de considérer l'opportunité de faire disparaître cette taxe.
"

Ce langage est bien différent de celui tenu par nos prédécesseurs.

Enfin, voici ce que j'ai dit dans mon exposé budgétaire du 14 juin dernier :

" L'action énergique que nous avons prise à l'égaid de la taxe des corporations com-

merciales nous vaudra un surcroît de revenu que l'honorable NL Wiirtele estiinnit à

$125,000 par année. Il n'y a pas de doute que la loi qui pourvoit à l'imposition de cette

taxe renferme certaines dispositions qui sont un peu arbitraires et qui ont besoin d'être

modifiées ; mais, enfin, c'est la loi et nous sommes bien obligés de la faire observer telle

qu'elle est, tant cpie les circonstances ne permettront pas de la faire disparaître. Nous

regrettons de nous trouver dnns la nécessité de percevoir cette taxe ; mais si nous obte

nons les changements (jue nous demandons dans le chiffre du subside fédéral, j'ai tout

lieu de croire que nous pourrons alors considérer l'oppcrtunité, soit de la modifier sensi-

blement, soit de la faire disparaître.
"

Il est donc évident (jue toute la responsabilité qui nous incombe dans cette affaire

se limite à la i)erceplion d'une taxe en vertu d'une loi passée, non par nous-mêmes, mais

par nos prédécesseurs, et (|ui, après avoir été portée de tribunal en tribunal, fut définitive-

ment soumise au conseil [orivé, en A'gleterre, qui l'a déclarée constitutionnelle. Après

cette décision du plus haut tribunal, déclarant cette loi constitutionnelle, la seule ligne de

conduite que nous iniissiuns adopter, particulièrement en fice de l'opposition de nos

adversaires, qui approuvaient tacitement l'administration du jour d'avoir mené la cause ù

bonne fin, c'était de mettre la loi en o[)ération.

J'admets cependant (jue cette loi, telle qu'elle était, était injuste envers les petites

corporations. Mais dans les circonstances et en attendant l'amélioiation des finances de

la province, signalée'par l'honorable premier ministre et par moi-même, événement dont
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la réalisation est plus ou moins éloignée, à raison de la dette que nous ont léguée nos

prédécesseurs, nous avons les mains liées et tout ce que nous pouvions faire, c'était

de remédier aux défectuosités de la loi. Aussi le statut que nous avons fait passer à la

dernière session n'a eu pour but que de l'^i^irtir ces taxes d'une manière plus équitable et

de soulager les petites corporations industrielles et commerciales, d'une charge qui pesait

trop lourdement sur elles. Ceci ne pouvait s'effectuer qu'en modifiant la loi existante

quant à son application aux corpoiations commerciales, de manière que toutes les compa

gnies incorporées soient dorénavant tenues de payer un percentage proportionnel à leur

capital versé.

De fait, notre seul crime, si c'en est un, a été d'amender la loi de f;içon h ce que la

taxe fut distribuée d'une manière plu- équitable, sans augmenter cependant le revenu

total que devait produire cette taxe.

^j:

lièglciueiit (le eonipteiii

Depuis la confirmation par le conseil privé, en 1878, de la sentence des arbitres

nommés en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, la question du règle

ment des comptes ouverts, entre le Canada et les provinces d'Ontario et de Québec, a

donné lieu à une correspondance volumineuse, et il y a eu deux conférences à Ottawa,

l'une en 1882 et l'autre en 1884, pour discuter la méthode à suivre dans la i)réparation

de ces comptes et les articles qui doivent y figurer.

A la conférence de 1882, la discussion principale n'a porté que sur la manière dont

les comptes devraient être préparés. Les trésoriers de Québec et d'Ontario soumirent à ce

sujet le mémoire collectif que voici :

Mémoire sous toutes réserves

" Les trésoriers des provinces de Québec et d'Ontario, réunis jjojr discuter la ([ues-

tion du règlement des comptes entre leurs provinces et le Canada, sont d'opinion qu'avant

de procéder à cette discusbion, il est à propos de faire préparer un état des comptes entre

le Canada tt les deux provinces intéressées, indiquant pour chaque année, d'un côté les

divers montants payés, avec la date préci-e ou approximative, ainsi que les divers montants

imputables ,\ chaque province ; et du côté du crédit, le montant du subside, de l'intérêt

sur le fonds des écoles, sur le fonds de ])en>ion des veuves, sur les pensions non com
muées du Haut et du Bas-Canada, sur le montant revenant à chaque province pour la

bibliothè(iue, en vertu de l'arbitrage, sur les terres des écoles communes et les terres de la

couronne, sur le fonds d'améliorations et autres sources de revenu.

" Ils sont aussi d'opinion qu'il devrait être fait chaque année une balance de ces

comptes et qu'en établissant cette balance, les intéiêls devraient être débités ou crédités
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semi-anniicllement cl que les montants deterinincs par l'arbitragj devraient ût;o pris pour

base, en tant (iira!)plicai)lcs h l'état en question.

" Les trésoriers de 'Juébec et d'Ontarij |)rcnncnt en ro iséquencc la liberté de

demanderqu'un état de comptes soit préparé et leur soit transmis aii plus tôt, et que tous

les fonds spéciaux soient portés au crédit de la province h laquelle ils appartiennent

respectivement, tels qu'ils se trouvaient le l'i' juillet 1867.

Ottawa, 2î novembre 1882.

(Signé) S. ( WOOl),

Trésorier a'Ontario.

J. WURTELK,
Trésorier de Québec."

A la suite do ce mémoire, avec l'assentiment du ministre des finances à cette époque

qui admettait la juste.sse delà demande des deu\ trésoriers, il fut définitivement arrêté

que les comptes ouverts entre les provinces et la l'uissance seraient préparés et rédigés

dans le sens indiqué dans ce mémoire, et cela à partir du 30 juin 1867 juscju'au 30

juin 1882.

Cette entente semble avoir été confirmée par le fait que les états demandés furent

préparés tel qu'il avait été convenu à cette conférence, qu'après avoir été imprimés et

soumis au gouvernement de la Puissance par le ministre des finances, i!s furent officielle-

ment transmis aux trésoriers des deux ])rovinces.

A la conférence de 1884, les trésoriers des deux provinces discutèrent de nouveau la

(luestion de la tenue des comptes entre le Canada et les provinces. 11 fut aussi question

du surplus de la dette, et il fut démontré ([ue les $10,506,088, représentant le sur[)lus de

la dette mis à la charge des deux provinces lors de la confédération et assumé par la

Puissance du Canada en 1873. auraient dû être considérés comme faisant partie delà

dette le 30 juin 1867 et non en 1873, et cju'on n'aurait pas di'i inclure da .s ces comptes

une certaine augmentation de la dette de la province du Canada par des arrérages et la

capitalisation d'annuités •^ux Sauvages, laquelle augmentation de ces annuités avait été

décidée par le gouvernement de la Puissance sans le concours des deux provinces qui

étaient les j)arties intéressées.

Après avoir discuté celte question et avoir examiné un certain nombre des articles à

la charge des jirovinccs, il fut convenu qu'un nouvel état des comptes ouverts serait pré-

paré, sans inclure cette réclamation des annuités en faveur des Sauvages, cpie les trésoriers

des deux provinces refusaient de reconnaître.

Le département des finances fit préparer un nouvel état allant jusqu'au 30 juin 1885

dans le sens demande et tel que convenu à cette conférence. L'intérêt y était calculé

de la même manière (jue sur l'état i)récédent, c'est-à-dire toujours avec intérêt composé

au lieu d'un intérêt simple, telle que la chose avait été formulée dans le mémoire collectif.
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Amsi il est facile de voir que, dans ces deux conférences, les trésoriers ont toujours

insisté pour un intérêt composé sur les comptes ouverts entre les provinces et la Puis-

sance, et que de fait jus<ju'.\ ce jour les états (]ui nous ont été fournis ont toujours été

ainsi préparés.

Le 24 octobre dernier, le ministre des finances et le ministre de la justice du Canada,

ainsi que les trésoriers d'Ontario et de (Québec, se sont réunis à Ottawa dans le but

d'arriver à un règlement final des comptes en susjjens depuis la confédération. On procéda

d'abord h l'examen des comptes de la ci-devant ])rovince du Canada. Le premier point

soulevé et discuté fut celui du surplus de la dette au-dessus de $62,500,000 s'élevant à

la somme de $10,506,088.84. assumé par le Canada en vertu du statut de 1873, devant,

aux ternies de ce statut, être crédité aux deux provinces h com|)terde la confédération, et

non pas seulement depuis le 30 juin 1873, tel qu'il ajjpert dansles comptes soumis. Après

discussion de part et d'autre, ce i)oint fut définitivement concédé par le ministre des

finances, et il fut décidé que l'état de comi)tes serait modjfié dans ce sens. Il fut aussi

convenu que sur toutes les sommes h la charge de la ci-devant province du Canada comme
sur toutes (elles recrues pour elle, il serait alloué un intérêt simple de 5% jusqu'au 30 juin

1 888, et que la balance telle qu'établie à la date du 30 juin 1888 serait répartie entre

les provinces d'Ontario et de Québec.

11 fut bien entendu que le calcul de l'intérêt simjjle sur ce compte ne s'ap])liquerait

pas aux comptes respectifs de Québec et d'Ontario avec la Puissance.

Procédant sur cette base, les articles de ce comité lurent discutés à plusieurs réu-

nions ; le plus grand nombre fut admis comme correct : d'autres furent rejetés et quel,

ques-uns furent laissés en suspens, de sorte qu'il y eut jjrogrès sensible dans le règlement

de Ces comptes. Eu rapport avec ces com[)tts, la question de la responsabilité de la

ci-devant province du Canada au sujet de l'augmentation de certaines annuités aux Sau-

:: vages vint sur le tapis. l)"ai)iès les traités Robinson, en compensation pour la cession de

certain territoire faisant partie de la province d'Ontario, il fut accordé des annuités à cer.

t aines tribus sauvages, à raison de $1.50 par tête, à la condition que lorsque l'augmentation

dans la valeur des terres cédées le permettrait, ces annuités pourraient cire i)ortées à $4,00

par tête. Lors de la confédération, ces annuités furent capitalisées à raison de $1.50, et

le produit de cette capitalisation fut ajouté au montant de la dette de la province du

Canada.

H, En 1875, le gouvernement fédéral, jugeant (]ue l'augmentation dans la valeur des

terres le justifiait d'augmenter les annuités à $4.00 par tête, sans consulter les parties

intéressées et sur sa propre responsabilité, fit passer un ordre en conseil autorisant cette

augmentation ainsi (jue les arrérages depuis 1851 et les intérêts sur ces arrérages. Dans

l'état des comptes soumis par la Puissance du Canada en 1882, ces arrérages représen-

:,. tant la différence entre le montant des annuités à $1.50 par tête, taux auquel elles avaient

,. été payées aux Sauvages jusqu'à la confédération, et les $4.00 par tête, taux autorisé par

ïï. le gouvernement du Canada en 1875, po""" '^^ arrérages, de 1851 à 1867 avec intérêt sur

f ces arrérages jusqu'au 30 juin 1867, ainsi que la capitalisation de cette augmentation au

'
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taux de $2.50 par tête, formant en tout une somme de $356,080, avaient été débités au

compte de la ci-devant province du Canada comme étant dus le 30 juin 1867. On avait

ajouté à cette somme l'intérêt composé h. 5% par année, calculé tous les six mois.

Après avoir entendu l'exposé des raisons sur lesquelles le gouvernement fédéral s'est

appuyé pour débiter ces sommes à la ci-devant province du Canada—exposé au cours

duquel il fut allégué que l'augmentation des annuités avait été basée sur l'augmentation

qui s'est produite dans la valeur des terres depuis la confédération—nous avons, le tréso-

rier d'Ontario et moi, catégoritjuement nié au gouvernement fédéral le droit de créer

une telle dette sans notre concours, attendu tju'elle affectait les intérêts des deux provinces

et refusé de discuter cette réclamation, déclarant que si le gouvernement fédéral désire

en exiger le paiement, il devra se mettre directement en correspondance avec chacun des

gouvernements que nous représentons. J'ai profité de l'occasion pour émettre l'opinion

que la province de Québec ne peut être tenue responsable d'aucune partie de cette

réclamation, même dans le cai5 00 il serait établi que l'augmentation dans la valeur des

terres justifiait celle des annuités, conformément aux traités Robinson, vu que ces terrains,

par la section 109 de l'acte de confédération, étaient sujets à toutes les charges dont ils

pouvaient alors être grevés, et qu'il est admis que l'augmentation des annuités a été basée

sur celle qui s'est produite dans la valeur de ces terrains, après qu'ils furent passés en la

possession de la province d'Ontario.

Je suis d'opinion que la capitalisation des annuités qui fut faite lors de la confédéra-

tion et portée au compte de la dette de la ci-devant province du Canada, n'aurait jamais

dû être admise par la province de (^)uébec, mais que les annuités payables aux Sauvages,

pour les terrains par eux cédés, auraient dû continuer, après la confédération, à être

miputées aux terrains grevés de cette charge et qui avaient été transférés à la province

d'Ontario.

Nous avons ensuite entrepris l'examen des comptes respectifs d'Ontario et de Québec

avec le gouvernement fédéral. La première question étudiée a été celle de l'intérêt. A
notre grande surprise, le ministre des finances a alors déclaré qu'il ne pouvait pas admettre

l'intérêt composé, tel que cilculé et porté dans les comptes conformément aux conclusions

du mémoire du 23 novembre 1882, alléguant ([ue ce mémoire portant comme en-tête

" sous toutes réserves," n'erigageait personne, que l'intérêt composé ne pouvait être

réclamé sans une convention expresse à cet effet ; et que de la part du gouvernement

fédéral, il n'y avait eu aucune convention, expresse ou implicite, de p.iyer l'intérêt

composé.

Nous avons répondu, au nom des provinces d'Ontario et de Québec, que si le

mémoire de 1882 n'a pas été signé par le ministre des finances, il a été préparé à sa

demande, dans son département, (ju'il lui a été soumis, et que dans le temps il a eu toute

liberté d'y objecter, d'y proposer des amendements, mais que rien ne fait voir qu'il y ait

eu objection de sa part, ni alors ni depuis
;
que les mots " sous toutes réserves " n'ont

été insérés dans l'entêtedu mémoire par les trésoriers des deux provinces qu'avec l'inten-

tion d'obtenir préalablement de leurs gouvernements respectifs leur assentiment à cet
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où ils ne rai>prouveraient pas; cpie i)ratiquement parlant, cet arrangement a été accepté

par les gouvernements des provinces, attendu que ceux-ci n'ont jamais donné avis du

contraire ; (^ue de plus le trésorier de Québec, à son retour, a de suite fait passer un

ordre en conseil approuvant l'arrangement en (luestion, et (jue l'acceptation du gouverne,

ment d'Ontario a été signifiée verbalement
;
que lej comptes, à la connaissance des

autorités compétentes ont été préparés dans le département des finances, dans la

forme prescrite par ce mémoire, qu'ils ont été soumis par le ministre des finances

au gouvernement de la Puissance et alors transmis aux trésoriers d'Ontario et de

Québec
;
que ces comptes ont 'té soumis en sus au parlement fédéral en réponse à

une adresse de la Chambre des Communes
;
qu'ils ont été refaits et continués jusqu'à

1885, avec intérêt composé comme dans le premier état et (jue durant tout ce

temps, ni par écrit, ni verbalement, ni en parlement ni en dehors du parlement,

le gouvernement fédéral n'a déclaré (lu'il n'avait pas accepté les conclusions du

mémoire en rpiestion en ce cpii concerne l'intérêt composé; que par conséquent le

gouvernement du Canada est moralement, sinon légalement, lié par ses actes et son

accei)tation tacite, à régler ces comptes avec intérêt calculé tel que prescrit dans le

mémoire et tel qu'adopté dans les comptes (ju'ils avaient soumis officiellement aux tréso-

riers des deux provinces.

En réponse à l'opinion exprimée par le ministre des finances, qu'il avait été impos-

sible jusqu'ici au gouvernement de faire des objections aux termes du mémoire, attendu

que les intéressés n'avaient pas eu encore occosion de se réunir, nous avons répondu

que cette occasion s'est présentée en 1S84, lorsque toutes les parties intéressées se

réunirent pour régler cette question, et (pi'alors l'état des comptes soumis avait été

examiné et discuté tant sous le rapport des articles qu'il contenait cpie sous celui

des intérêts : (]u'il est hors de doute que la question d'intérêt a été réellement soulevée

h cette réunion, puisque les deux trésoriers trouvant qu'on n'avait pas accordé le plein

montant des intérêts auxcpiels ils prétendaient avoir droit sur le surplus de la dette de

$10,506,088.84 assumée par le gouvernement fédéral en 1873, avaient insisté à ce que les

comptes fussent de nouveau modifiés, mais toujours conformément au mémoire de 1882,

quant à l'article des intérêts.

Mandé jjar télégramme, l'honorable ^^. AVood, qui était trésorier d'Ontario en 18S2,

confirma en tous points les prétentions des deux provinces relativeinent .\ la j^réparation

du mémoire et de son apparente acceptation jiar le ministre des finances ; et l'honorable

juge AVùrtele, (]ui était alors trésorier de Québec, n'ayant pu assister ;\ cette dernière

réunion, vu qu'il était occupé à tenir la cour de circuit, a depuis déclaré qu'il corrobore

entièrement la déclaration de M. Wood.

Le 27 octobre, le ministre des finances nous ayant déclaré qu'après avoir soumis

cette question à ses collègues en conseil, il avait été décidé par le gouvernement de ne
p.is accorder l'intérêt composé, nous avons de suite, le trésorier d'Ontario et moi, déclaré

que nous ne pouvions accepter cette décision et que, vu l'importance de la question, il

nous était impossible, sans de nouvelles instructions de la part de nos gouvernements
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rcspeitifs, de rontiniicr les négociations cntaniL^es au sujet du reniement des comptes

entre les deux provinces et la l'ui.ssance.

Nous avons depuis pré|-)aie' un nicmoire faisaiit valoir nos droits à l'inte-rêt cortiposé.

O mémoire a été tran mis au ministre des finances à (Jitawa. Apres avoir pris connais-

sante des faits (lui y sont allégués et des arguments (pie nous apportons à l'appui de

notre cause, nous ( sons (Tuire (pie le gouvernenient fédéral ne i)ersistera pas dans son

refus de nous accorder ce ([ui nous est légitimement dû en vertu d'une entente qui n'avait

jamais été mise en doute avant ce jour.

Nous avons rtr^u tout dernièn ment, du ministère des finances, un e'tat de comptes

jv)s<iu'au 30 juin 188.S, et (]nu^ \c(\u(:\ l'intérêt simple est calculé à 5'^,' sur tous les articles ;

mais nous avons refusé d'udmetlie l'eNactilude de cet état et l'affaire en est restée \h, en

attendant qu'on s'en occupe davantage.

11 a été aussi convenu cpie l'arrangement c ollc( lif ipii CNislait depuis la confédération,

et en vertu diicjuel le gouvernement fédéral s'était chargé de la nomination des «jfficiers et des

frais de la i)erce[)tinn des dr(^its sur les bois à Ottawa et Québec, ave( l'entente que les

salaires et autres dé[:cnses en rapport avec cette perception seraient répartis également swr

les deux provinces et la l'uissance, cesserait le i''"" ja.ivier 1S89, et qu'après cette date

chacjUe gouvtrniment i-c (liaigeiait de sa propre colleition. Depuis le i<'' janvier, cette

|itict](ti( n se fait sous le ( cntrôle immédiat du dépaitement des 'i'erres de la Couronne.

A cette réunion, nous avons étudié et discuté d'autres sujets im|)ortants, et nous

«étions ]iresque airi\és à un règlement final, quand la décision du gouvernement fédéral

ost venue mettre fin h nos négociations.

Il est ù espérer que le gouvernement fédéral ne maintiendra pas la décision qu'il a

yivvx, car si elle et.t mise en vigueur, elle seia des plus préjudiciables aux intérêts de la

province.

Kn veitu de la 47e \'\c[., cha]). 4 des statuts du (Canada il nous est accordé

iinnutllen-.cnt un sub; 'de additionnel de $127,460.86, fiui, cajjitaiisé à 5'
, représente une

somme de $2,54t;,2 ' j-6i. Ce montant se trouve c\ notre crédit dans l'état de comptes

<nire la Puis:s.n;< e et la jirovince de Québec. En comprenant cet item, la balance en

notre faveur, le 30 juin 1885, estde$i,86i,594.44 ; mais en déduisant ces $2,549,213.61,

«P'.i, à 5%, leprésentent le montant additionnel du subside que nous 1 cevons. nous nous

tti«ou\ons en déficit de $687,619.17 avec le gouvernement fédéral. Or, si dans notre règle-

ment de comptes cette balance est définitivement reconnue comme légitimement due, ou

îioiK aurons à rembourser cette somme, si nous voulons conserver notre subside, ou bien

ïl jkjus faudra lecevoir un intérêt de 5^ sur la balance de $1,861,594.44—$93,079.72 par

;innée—au lieu de $12 7,460.86. D'après l'arrangement conclu avec le gouvernement fédéral

lors de notre visite à Ottawa, arrangement par lequel nous étions libérés du montant de

$4>597>^9°> surplus de la dette qui avait été mis à notre charge lors de la confédération,

ce déficit eut été à peu près couvert. Mais, malheureusement pour non?, si le gouverne-

ment fédc'ral, malgré l'entente qui semblait avoir eu lieu au sujet de la tenue des comptes

en 1882 et
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en iBSj et 1884, persiste dans son refus de reconnaître nos droits à l'intérêt

loiiiposi-, alors le dclu it de $A87,6i().i7 va se tro'ivcr sonsihlciucnt aii^Mnentu et le mon-

tant de notre subside sera diminue d'autant. Jusqu'à ec jour, le gouvernement fédéral, en

attendant (ju'un règlement final des comptes ail lieu, a toujijurs jjayé le plfMn montant

de notre subside, sans tenir comi)te des item mis à notre charge en vertu de la sentence

arbitrale. Je dois ajouter que la pl'.ipirt des item qui figurent dans notre compte avei: la

l'ui.ssance avaient déjà été reconnus c )mine lé.;iti:nement tlus, de sorte (jue nous n'avons

rien à gagner de ce colé, l'ar conséquent, ]X)',ir faire disparaitre ce déficit, nous ne pou-

vons guère compter (jue sur le sur( roil (pie donnerait l'intérêt comi)osé, si le gouverne-

ment fédéral finit par nous l'accorder.

Inutile de dire (pie nous ne sommais nullement responsables de cet état de clioses.

je ne suis p.as prêt à admettre, non plus, cpie nos prédéces-seurs sont blâmables quant

à cela. Tout de même, je suis d'opinion (pie li sentence arbitrale ne nous a pas été

aussi favorable ipi'elle l'a été p»ur Ontario. l-Vanchement parlant, après avoir étudié la

question de l'arbitrage, je trouve (jue les arbitres ne nous ont pas rendu justit.

Avant de terminer mes remarques sur ce sujet, qu'il nie soit permis d'ajo; jue

daii.s ce règlement de comjjtes avec la Puissance, il ne faut pas se lai-ser entrai: ar

l'esprit de parti, car l'intérêt de la province exige que nous soyons unanimes sur ce point.

Le défaut d'entente sur cette question nous causerait un grand tort. Si l'on réussit î!knous

imposer la réclamation des annuités aux Sauvages et si nous devenons réellement resix)n*

sables de certains item que l'on veut mettre à notre débit, en vertu de la sentence arbi-

trale, la balance en notre faveur sera notablement diminuée et la conséquence sera très

préjudiciable aux intérêts de la province.

Vu le bien fondé de notre réclamation et l'importance den intérêt « en jeu, il y a tout

lieu d'espérer que le gouvernement fédéral agira avec impartialité et nous traitera avec

toute la justice à laquelle nous avons droit.

^TII

FoikIm <1(>h écoles comm un on

ne- ".,j

tes
;'"

Pour fiiire bien comprendre la position dans laquelle se trouve le règlement de cette

question, il est peut-être à propos d'en faiie brièvement l'historitiue.

En vertu du chapitre 26 des Statuts Refondus du Canada, un million d'acres de

terrain, situé dans la province d'Ontario, fut affecté au soutien des écoles élémentaires.

Les sommes provenant de. la vente de ces terrains devaient former un fonds destiné à cette

fin, et dont les revenus devaient être divisés d'année en année entre le Haut et le Bas-

Canada, proportionnellemen: à leur population respective, telle que constatée par le

dernier recensement, à l'exception néanmoins qu'un quart du produit des terres vendues

entre le 14 juin 1853 et le 6 mars 1861, devait être appliqué au fonds d'améliorations du
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Haut-Canada, et 6% du montant des perceptions affectés au paiement des frais d'adminis-

tration. L'acte de confédération fit entrer ce fonds des écoles communes dans l'actif

réservé aux provinces de Québec et d'Ontario, dont le partage devait se faire par trois

arbitres, norrmés respectivement par les gouvernements d'Ontario, de Québec et du

Canada. La sentence arbitrale réglant la disposition de ce fonds fut rendue par ces

arbitres le 3 septembre 1870, et confirmée par le conseil privé le 11 mars 1878.

La clause 8 de cette sentence décrète que la balance du fonds des écoles communes,

ainsi que les i)lacements à compte de ce fonds, continueront d'être tenus en fidéicoinmis

par le gouvernement fédéral ; et que les revenus en provenant, à compter du 30 juin

1867, seront partagés entre les provinces d'Ontario et de Québec et à elles payés, confor-

mément aux dispositions de la section 5 du chapitre 26 des Statues Refondus du

Canada.

La clause 9 de cette sentence décrète que tous les deniers perçus par la province

d'Ontario à compte de ce fonds, depuis le 30 juin 1867, devront être remis au gouverne-

ment fédéral pour être jjlacés conformément au.x dispositifs de la section 3 du chapitre 26

des Status Refondus
;
que le revenu provenant de ces placements sera partagé entre

Ontario et Québec, et payé à ces provinces tel que prescrit par la section 5 des Statuts

Refondus.

Aux termes de Farticle 10 de la même sentence arbitrale, la jj-ovince d'Ontario

devait avoir le droit de retenir sur le montant perçu six pour cent pour la vente et la

gestion de ces terres, et de retenir en sus pour le fonds des améliorations du Haut-

Canada un quart du produit de la vente des terres effectuée depuis le 14 juin 1853

jusqu'au 6 mars 1861, reçu depuis le 30 juin 1867 ou qui jjourrait être reçu par la suite,

déduction au préalable faite des frais de gestion, ainsi que plus haut expliqué.

Mais le gouvernement d'Ontario, au lieu de faire le versement entre les mains du

gouvernement fédéral — comme le décrétait la sentence arbitrale — des deniers provenant

de la vente des terres avant 1867, ainsi que de ceux produits par les ventes effectuées

depuis, Its retint dans sa propre caisse.

Il n'appert pas que la province de Québec ait tenté avant 1880 d'arriver à un règle-

ment de l'affaire. A cette é|ioque, la Législature vota une loi autorisant le lieutenant

gouverneur en conseil à effectuer un règlement ; mais cette loi ne semble pas pvoir eu

d'effet, car aucun lèglement n'eut lieu.

Quand nous avons pris la direction cks affaires de la province, la question s'est

immédiatement imposée à notre attention, et, voyant qu'il restait encore une partie des

terres qui n'était pas vendue et qu'il était désirable que la part de deniers revenant à la

pro vince de Québec fut définitivement déterminée et employée conformément aux dispo-

sitions du chapitre 26 des Statuts Refondus du Canada et aux termes de la sentence

arbi traie, partageant l'actif et le passif des provinces d'Ontario et de Québec, nous fîmes

É
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des démarches auprès du gouvernement d'Ontario dans le but d'arriver à une enlente

amicak au sujet du règlement de cette question.

Je suis heureux de dire que le gouvernement d'Ontario s'est momré 4^$ mieux

disposés à notre égard et (lu'il s'est ea;prcssé d'accueillir iavorat)lement ïes «démarches

que nous faisions pour en arriver à une entente relativement au règlement de c«lt« affaire.

Les négociations qui furent entamées en vue d'arriver à un arrangement ahxvassrent à une

convention, en vertu de laquelle on devait soumettre tout le différend à un arfjijlrage et

au paiement de $[00,000 à compte sur les arrémges qui nous étaient dus.

C'est en vertu de cette convention faite entre les deux gouvernement* qme notre

Législature vota, à sa dernière session, une loi intitulée :
' Acte concernant i<e règlement

de certaines questions pendantes entre les provinces de Québec et d Onîario au moyen

d'un arbitrage," et cjue la Législature d'Ontario vota une loi analogue.

Le premier article de cette loi (51-52 Vict., chap. 12) décrète que par k- rè-glement

définitif et final de ces questions, " Le lieutenant-gouverneur en conseil [x-iurr.-. v; joindre

au gouvernement d'Ontario pour nommer trois arbitres auxquels s-jront so..,;;i»î.cs celles

de ces questions que les gouvernements des dites provinces conviendront mutucUement

de soumettre."

Immédiatement après la session, les négociations furent reprises en vue de donner

effet aux dispositions de cette loi, et voici où en est actuellement l'affaire : Ic-s arlyîties ont

été nommés, mais par suite d'une divergence d'opinion survenue entre le* di-ix gouver-

nements au sujet des questions à soumettre à ces arbitres, on n'a pas pu ew.<ci»re procéder

à l'arbitrage. Le gouvernement prétend que l'arbitrage doit porter sur to .'«r-. Ifs ques-

tions relatives'aux terres des écoles et sur celles-là seulement, pendant que .c gouverne

ment d'Ontario veut (ju'il porte également sur celles relatives au fonds de» améiiorstions

du Haut Canada, etc., et sur toute question qui pourrait incidemment ctrc aouievée, afin

d'arriver à un règlement final et complet de toute question contestée.

Nous regretton.s beaucoup le retard apporté dans le règlement de cette a&iire, mais

le d'^fau: d'entente entre les deux gouvernements sur les questions à sourfiet.re aux arbi

très est la cause pour laquelle l'arbitrage n'a pas encore eu lieu.

11H Nous avon:: tout lieu de croire qu'avec la bonne entente qui a toujour* fifgné entre

les deux gouvernements depuis le commencement de ces négociation-^, il «ra L»o5sible

Wr d'arriver définitivement à une solution iiui sera de nature à être acceutible aux deux

1 parties.

^H

n-THm^-^tMCi
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J'estime les recettes de cet exercice à $3,463,672.80, dont $58,000 pour les recettes |

à compte du capital et $3,405,672.80 pour le revenu ordrnaire. Cette estimation est ï

basée sur les recettes du dernier exercice, tout en tenant compte des changements qui

pourront s'opérer, en plus ou en moins, sur certains articles.

Voici l'onumération des recettes sur lesquelles je compte :

Subside fédéral :

Subside payable en vertu de l'acte de confédération.

$

959. 2fj Xc

Intérêt sur fonds en fidéicommis 55>4S'> j2

Sub.side spécial en vertu du statut 47 Vict., chap. 4.. 127,46(1 68

Intérêt sur les subsides de chemins de fer en vertu du

statut 47 Vict., ch. 8 1 19,700 00

$1,261,872 80 J

et qui

Intérêts: ^
1

Intérêt sur le prix de vente du chemin de fer Q. M. s

aucun

O. &: O $ 375,000 00 fjm

Intérêt sur prêts et dépôts 5 5,000 00 ''

intér^

Intérêt sur les perceptions faites par Ontario sur les enten

terres des écoles communes 20,000 00 de ve

-T .r; 0,000 00 confé

Administration de la justice:
^^^

nous

Timbres judiciaires $ 1 70,000 00

Honoraires ; 3,000 00

Fonds de bâtisse et des jurés 16,000 00

Contributions pour l'entretien des vagabonds dans les

prisons
1 9,000 00

Garde des prisons, Montréal et Québec 4,000 00

Amendes 2,000 oo

Maison de correction, Montréal 1,000 00

Palais de justice de Montréal 2,500 00

Honoraires du grand connétable, Québec 600 00 *^

$ 218, 100 00

IHgBH
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îtimation est

rigements qui

1,261,872 80

-ilO.OOO 00

Timbres d'enregistrement $ 1 7,000 00

Licences 375,000 00

Terres de la Couronne 886,000 00

'laxes sur les corporations commerciales 125.000 00

Percentage sur les honoraires de certains employés publics 8,500 00

Percentage sur les renouvellements d'hypothèques 400 00

Législation 2,500 oc

Gazette Officielle 2 2,800 00

Asiles d'aliénés, contributions des municipalités 30,000 00

Edifices publics, loyers, etc 1,000 00

Contributions au fonds de pension 5.500 00

Revenu casuel i^oo 00

Prêt aux incendiés de Québec 500 00

$3,405,672 8û

Remboursements 8,000 00

Fonds d'emprunt municipal 50,000 00

$3,463,672 80

I

> 218, 100 oc

Je puis affirmer que cette estimation a été préparée avec le plus grand soin possible

et que nous avons l'espoir d'en encaisser tout le montant.

Les sommes qui forment le montant à recevoir du gouvernement fédéral n'exigent

aucune explication.

Je porte à $20,000 la somme cjuc nous recevrons du gouverriement d'Ontario pour

intérii sur les perceptions à compte des terres des écoles communes. A la suite d'une

entente récente avec le gouvernement do Québec, le gouvernement d'Ontario se propose

de verser entre les mains du gouvernement fédéral le montant en ca|)itai per(^:u depuis la

confédération sur la vente des terres destinées au fonds des écoles communes. Notre

part sur ce montant sera de $400,000 environ, et du moment que cette somme sera versée

nous aurons droit à un intérêt de <;'
•

Les recettes provenant de l'adurnistration de la justice rapporteront, au m'.)ins, le

[chiffre auquel je les estime, attendu qu'elles sont basées sur la moyenne des années précé-

I
dentés. Il [)Ourrait même arriver (ju'el'ies excéderaient mes estimations, mais j'ai préféré

[prendre un chiffre moyen, i)lutot que de courir le risque d'être trompé dans mes prévisions.

J'estime le revenu des licences à $375,000, au lieu de $340,000, évaluation du

[dernier exercice. Cette augmentation de $35,000 n'est pas exagérée, si l'on considère

[que les droits de licences ont été portés à 25" „ de plus, en veitu de la lo' ie la dernière

session. Les renseignements fourn.s par les employés du trésor me donnent lieu de

[croire que nous encaisserons la somme portée dans mon estimation.

L'observation de la loi des licences a été surveillée d'une manière toute |)articulièr.e,

:
et nous avons lieu d'esjiérei- que les réformes opérées dans ce service par les amende-
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nieiits de la dernière session, auront pour effet de contrôler d'une manière plus efficace

•cette branche du service public, et de diminuer notableaicnt les abus inhérents à ce trafic.

Pendant cette session, le gouvernement a l'intention de faire subir à cette loi de

nouvelles modifications, qui ne l'affecteront pas cependant d'une manière radicale. Ces

changements auront j)lutôt pour effet de rendre plus praticables les importants amende-

ments que cette loi a subis tout récemment. La Chambre comprendra que dans le moment

il ne serait pas prudent d'aller au delà, car il ne faut pas oublier (|ue cette loi, telle

qu'amendée, n'a pas encore été nii.se en vigueur. Avant de lui faire subir d'autres change"

ments importants, il faut de toute nécessité attendre qu'elle ait été mise à l'épreuve avant

de songer à avoir recours à une législation plus étendue que celle qui a été faite à la der-

nière -ession

h ppelle sans doute que, à la dernière session, un projet de loi a été référé à

un comit.. ^écial de la Chambre, avec instruction de le mettre à l'étude et d'en faire

rapport. /\[jrès y avoir apporté un grand nombre de modifications, dont les unes ont

été acceptées par le comité et d'autres simplement suggérées, ce projet de loi fut soumis

à la Chambre et, sur la recommandation de c comité, ordre fut donné de le réimprimer

et de le faire distribuer.

<

Dans l'intérêt public et de ceux qui s'occupent d'avoir une loi aussi parfaite que

possible, je crois qu'il est désirable que ce projet reste à l'étude, afin de bien en saisir la

portée, ainsi que la véritable signification des amendements et suggestions qui y ont été

faits, avant d''m faire la base d'une législation destinée à remplacer la loi actuellement en

force.

J'estime à $886,000 les recettes des terres de la couronne. Pour l'exercice en cours,

l'avais porté cet article à $821,000 ; mais ce chiffre va être considérablement augmenté

de sorte que l'estimation du prochain exercice n'est pas e.xagérée, si l'on tient compte de

l'augmentation qui s'est produite par suite de la réforme opérée dans le tarif des bois et;

forêts. Je puis ajouter que cette réforme va pleinement réaliser les espérances que l'on

fondait sur les recettes additionnelles que ce changement de tarif devait produire.

Le revenu piovenant des ta.xes sur les corporations commerciales est porté à $125,000.

Ce chiffre e.it basé sur l'encaisse que nous comptons fiiire pendant cet exercice. Le 3 c

décembre, nous avions re(;u de cette source $117,581 et, d'après mes renseignements, le

montant à percevoir d'ici au 3c juin prochain comblera la différence entre le montant de

mon estimation et celui des recettes réellement perçues.

11 est vrai qu'une taxe, quelle qu'en soit la nature, est toujours onéreuse pour les

contribuables. C'est pour cela, sans doute, qu'un certain nombre d'entre eux, se trouvant

im peu plus grevés que sous l'ancienne loi, se sont récriés contre cette taxe, à la suite de

la nouvelle répartition faite à la dernière session. Mais il est également vrai que les

corporations qui ont le plus crié contre ce changement étaient bien celles (jui, eu égard

au capital, pouvaient le plus facilement sup[)orter l'augmentation occasionnée par la

nouvelle répartition. Tout de même, cette répartition n'en était pas moins juste, vu qu'elle

vjjg
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plus efficace a eu pour effet de soulager les corporations à capital limite, en les mettant toutes sur un

ts à ce trafic. pied d'egalite au moyen d'un tarif proportionnel à leur capital.

cette loi de Dans tous les cas, à en juger par le résultat obtenu, il est évident riue ceux qui pré-

.dicale. Ces tendaient que cette répartition n'était qu'un prétexte pour aggraver le fardeau de cette

nts amende- taxe, doivent aujourd'iiui s'apercevoir que leur opinion était erronée et que nos déclara-

is le moment tions contraires étaient vraies.

;tte loi, telle ^ . „ ,
. . ,. , , ., . ^ • „

, Te compte retirer $îo,ooo des municipalités i)our leur contribution aux frais d entre-
utres chanKe" j i -r-j i i

tien des aliénés dans les asiles. Celte estimation est modérée et nous n'éprouverons
;i)reuve avant .„,,,,,,. . ,.,,., , ,

aucune difficulté a la réaliser, si nous pouvons réussir a obtenir la rentrée des arrérages
faite à la der-

, . , t • , „ - ,,
•

qui nous sont dus. La perception de ce revenu est surveillée avec toute 1 attention pos-

sible, et le contrôleur du revenu s en occupe activement.

1 été référé à

et d'en faire J'espère encaisser $50,000 sur les créances du fonds d'emprunt municipal. Cette

les unes ont recette est plus ou moins certaine. Dans l'exercice en cours, nous avons déjà excédé le

loi fut soumis montant sur lequel nous comptions. Nous pouvons donc sans exagération mettre le chiffre

le réimprimer de $50,000 avec l'espoir de le réaliser. Mais, comme je l'ai dit [jIus haut, cette recette est

toujours incertaine, vu que les municipalités montrent peu ou point d'empressement à

régler leurs dettes au fond d'emprunt municii)al. Plusieurs d'entre elles sont encore
i parfaite que

sérieusement sous l'impression qu'elles ne seront jamais appelées à régler cette dette, dont
m en saisir la

gjj^g gg croyaient libérées à tout jamais, d'après ce qu'on leur a fait entendre il maintes
qui y ont été reprises.

;tuellernent en

m Passons maintenant au chapitre de la dépense :

cice en cours, J'évalue à $4,389,024.44 le total des paiements de cet exercice, ainsi qu'il suit :

nt augmenté^

nt compte de t^' t .

.^ , , . , Dépenses ordinaires :

rif des bois et '

nces que l'on

duire. ^ÊÈ. Service de la dette publique $1,186,715 50

Service administratif 2,166,455 or $3,353,170 51
té à $125,000. IP ^

rcice. Le 3 c

ei-J^nements, le i ^«periscs imputables au capital

.

e montant de

Construction d'édifices publics, etc 270,853 93
Subsides aux compagnies de chemins de fer 765,000 00 1.035,853 93

euse pour les
^^

Ix, se trouvant^ Total $4,389,024 44
:, à la suite de

;

t vrai que les Sr "Voyons maintenant quels sont les détails qui forment l'ensemble de ce résultat

ipii, eu égard "^général,

lonnée par la

jste, vu qu'elle
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Le premier article est le service de la dette publique, dont voici les détails :

Intérêt sur la dette fondée >' 1,02 1,279 ©5

Intérêt sur dépôts temporaires, c'est-à-dire sur les

fonds en fidéicommis et sur les dépôts de

garantie, soit 95iio2 51 $i,ii6,38[ 56

ï'onds d'amortissement et rachat de titres 62,133 94

Frais d'administration 8,200 00 70)333 94

$1,186,715 50

,4: i
I

i\ %

Ce service accuse une augmentation de $86,562.50, mais elle est facile îl expliquer.

Cette somme est destinée à rencontrer les intérêts sur les fonds en fidéicommis et sur les

dépôts de garantie versés par certaines compagnies de chemins de fer. Celui de la com-

j/''gnie du T,ac Saint-Jean est en banque, mais les débentures n'ont pas encore été endos-

sées par le gouvernement. Ces dépôts, comme je l'ai déjà dit, ont été faits en vertu des

>.c es jO Vict., chap. 3, 40 Vict., chap. 3, et 47 Vict., chap. 70, concernant les subsides

ûC'tordes aux compagnies de cheinins de fer et certaines garanties d'intérêt sur leurs obliga-

tions. Pour obtenir la garantie du gouvernement sur leurs obligations, certaines com-

pagnies se sont conformées aux statuts en vertu desquels elles ont droit à cette garantie,

ce qui va nécessiter une somme d'intérêt en plus que le montant requis pour le service

ordinaire. U'un autre côté, comme ces dépôts portent un intérêt de 4%, nous nous

attendons d'encaisser un montant proportionnel à celui que nous serons appelés à

débourser.

Les frais de législation sont portés à $207,142.50. Pour l'exercice 1888, ces

dépenses se sont élevées à $228,994.88, et pour l'exercice en cours elles atteindront pro-

bablement le chiffre de $224.544.16. Il y a donc une réduction de $21,852.38 sur les

dépenses du dernier exercice, et de $17,401.66 sur les dépenses probables du présent

exercice. Cette réduction se décompose comme suit :

Traitements, dépenses contingentes, imjwession, rclieure, etc.

Conseil législatif , $ 987 15

Assemblée législative 15,414 5'

Bibliothèque 1,000 00

$17.401 66

Pour l'exercice en cours, les dépenses du gouvernement civil s'élève; ont probable-

ment à $231,763.50. Pour le prochain exercice, nous demandons $233,917.00, ce qui

fait une augmentation de $2,153.50. Cette augmentation se répartit comme suit : $8,141

en plus pour traitements, etc., et $5,987.50 en moins pour dépenses contingentes.

L'augmentation provient en grande partie de l'organisation du nouveau ministère de la

présidence du conseil—$5,600.00—$2,000 additionnelles pour le service du département

du revenu, frais occasionnés par les changements apportés dans ce service
; $2,041.00
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pour les Travaux publics et $i,roo.oo pour l'Instruction publique. Total: 10,641.00.

Mais il faut rctranclier de ce montant les sommes suivantes : Secrétaire de la province,

$300.00 on moins ; Procureur général, $400.00 ; Terres de la couronne, $500.00 : Agri-

culture et colonisation, $1,400.00, ce qui forme un total de $2,600.00, qui esta retrancher

des $10,741, laissant une balance de $8, 141.00 d'augmentation. Mais de cette somme il

faut déduire les $5,987.50 de dépenses contingentes (\u\ se trouvent en moins, et alors il

reste en plus $2,153.50, tel que constaté [jUis haut.

Pour l'administration de la justice, nous demandons $495,938.98. Cette année elle

va probablement coûter $515,372.31 ; différence en moins pour l'année prochaine, $38,

956.31. Nous espérons que cette différence se réalisera. Cependant, il est bien

difficile de diie d'avance s'il ne surgira pas quelque demande de nature à diminuer la

somme de réductions sur laquelle nous comptons, car la dépense pour ce service est très

difficile à conlrô'er.

I,e crédit de l'instruction [lubliqueest de $387,185.00, ou $1,350.00 déplus que celui

voté à la dernière session pour l'exercice en cours.

Voici les articles sur lesquels porte cette augmentation :

Educational Record, Montréal $ 250.00

Journal de l'Instruction publique 750.00

Changement dans les lois de l'éducation, entraînant une dépense pour

impressions 1,200.00

Collège commercial de Saint Rémi 200 00

do do Saint-Vincent de Paul 500.00

Municipalité de .\mherst, pour construction d'une école 200.00

Municipalité iL Ponsonby do do 200.00

Collège connnercial de Saint-Cuthberi, aide pour construction 1,000.00

Collège commercial de West Farnham, aide pour la construction d'un quai

ou mur de revêtement pour i)rotéger cet édifice contre l'érosion pro-

duite i)ar la rivière Yamaska 1,500.00

Les commissaires de la cité de Hull, pour agrandir une école 1,000.00

Les PP. Rédem])toristes de Montréal, aide à la construction d'une école

à la Pointe Saint-Charles, Montréal 1,000.00

Collège d'Arthabaskaville, pour sa construction 250.00

Couvent de Saint-Jean de Matha do 400.00

Ecole catholicjue romaine, (Iranby 250.00

Couvent de l'.Assomption, pour construire une école 250.00

Société géographique de Québec 100.00

Saint-Patrick's Literary Institute, Québec 300.00

Hemmingford Mechanics' Institute &: Literary Association 200.00

Montréal Collège of Pharmacy 250.00

L'Oeuvre du Patronage, Québec 250.00
. , *

$10,050.00
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Les allocations suivantes dis])araissent :

Collège de l'Ile Perrot, Montréal $ 200 00

Sœurs du S. nom de Jésus-Marie, Saint-Uarthélemy 200 00

Collège Sainte-Geneviève, Jacques-Cartier 1,800 00

Collège commercial de Tcrrebonne 2,000 00

Distribution des lois scolaires aux commissaires et syndics d'écoles. 4,500 00 8,700 00

Augmentation dans ce service $',35° 00

Nous aurions été très heureux de pouvoir faire une plus large part pour ce service,

dont le gouvernement comprend toute la porte'e et la valeur ; mais, malgré toute sa

bonne volonté, il est forcément obligé de rester dans les limiles au delà desquelles il ne

peut aller, sans mettre en souffrance d'autres services dont l'importance ne saurait être

discutée.

Nous regrettons de ne pouvoir combler les vœux de tous ceux qui ont fait des

demandes d'octrois, toutes pour des œuvres les plus recommandables. Mais, malheureuse-

ment, l'ensemble de ces demandes formait un montant tellement considérable que, dans

l'état actuel de nos finances, il nous était impossible de s<jnger à inscrire dans le budget

une pareille somme, qui aurait été bien au-dessus de nos moyens. Nous avons donc été

forcés de rester dans les limites du possible.

Le crédit pour l'agriculture et la colonisation est de $246,900.00. Pour l'exercice en

cours, il est de $244,600.00, ce qui fait une légère augmentation de $2,300,00.

Les articles nouveaux sont :

Journal de l'agriculture, augmentation $ 900 00

Ecole de médecine vétérinaire 1,800 00

Conférences sur l'agriculture , 600 oo

Pour amener des émigrants d'Angleterre, de France et d'autres pays 1,000 00

Société des dames protectrices de l'immigration 250 00

Société générale de colonisation S,000 00

Chemin dans l'intérieur des comtés de Bonaventure et Gaspé, entre Casca-

])édiac et Gaspé 2,000 00

Pour le creusage de la rivière Lacadie, dans le comté de Huntingdon 500 00

Pont Métapédiac 1,400 00

Travaux d'assèchement dans les 20»^' et 21'-' rangs d'Upton, puur rendre

cultivables 4,000 à 5,000 acres de bonne terre dans les paroisses de

Saint Ephrern et Sainte-Hélène, pourvu que les parties intéressées four-

nissent une somme égale 2,000 00

Travaux d'assèchement à la rivière Saint-Pierre, dans la paroisse Saint-

Hermas, balance des $r,2oo j^romises par l'honorable M. J. J. Ross.. 500 00

Pour assécher une savane à Sainte-Brigitte, comté d'Iberville 3,000 00

$ 18,950 00
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].es retranchements portent sur les articles suivants:

Kxi)osition provinciale, Montréal $
Creusement de la rivière Lacolle, afin de prévenir les

inondations et rendre cultivable une grande étendue

de terre

I.ivre d'or (Herd Book)

Sténographes

Arboriculture

Achat de matériel, livres de comptes

/
-

10,000 00

2,500 00

1,000 00

1,500 00

150 00

1,500 00

900 00
1
s

1,800 00 t
600 00

],ooo 00

250 00

5,000 00

2,000 00

500 00 «>

1,400 co

16,650 00

$ 2,300 00

Le crédit pour les travaux et édifices publics imputables au revenu ordinaire est de

$95,906.76. Pour l'exercice en cours, la dépense j)robable sera de $1 16,168.13, ce qui

forme $20,261.37 de réduction en faveur du crédit demandé pour l'année prochaine. Pour

l'exercice finis.sant le 30 juin prochain.les loyers, assurances et réparations des édifices publics

vont coûter $69,250.00. Les mêmes services, pour l'année prochaine, .sont portés au

budget à $70,000.00, ce qui fait une augmentation de $750.00. L'année dernière, nous

avions inscrit au budget, pour ce service, une somme de $60,000.00, mais elle n'est

pas considérée suffisante. Depuis que nojs sommes au pouvoir, nous nous som

mes efforcés de limiter cette dépense à la somme votée, mais sms succès. D'après

l'état officiel et détaillé du département, ce service exigerait môme une dépense plus

élevée que celle que nous demandons ; mais nous voulons rester dans de justes limites et

porter au budget une somme (\u\, tout en étant moindre que celle recommandée par

l'ingénieur et les officiers du département, devrait suffire à rencontrer les exigences du

strict nécessaire.

Nous demandons $20,000.00 pour les réparations ^ faire aux palais de justice et aux

prisons, ce qui forme $16,817.57 de moins que vont coûter les réparations pour l'exercice

en cours. "Voici encore un item bien difficile à contrôler, et les demandes autorisées par

les rapports officiels exigeraient une plus forte somme que celle qui est portée au budget
;

mais tout en désirant rencontrer les besoins de ce service, il nous est impossible de grever

dans une seule année le budget de toutes les réparatiims que l'on désire avoir, et qui

pourraient même être considérées comme as>ez urgentes, si nous n'avions pas d'autres

exigences que l'on ne peut facilement ignorer.

La somme demandée pour l'assurance du palais de justice est de $2,000.00, au lieu

de $7,194.00 ])our l'exercice en cours. Cette diminution s'explique facilement. Pour

l'année prochaine, nous inscrivons dms le budget $2,000.00 pour l'assurance du palais

de justice, tandis que pour l'exercice en cours cette assurance est aux frais des entrepre-

neurs.

Les $7,194.00 inscrites dans le budget pour l'exercice en cours ont été employées

pour défrayer les frais d'assurance sur les bâtisses publiques pour un terme de trois ans,

de sorte qu'un crédit pour cet objet n'est pas nécessaire.
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Il ya peu de changements dans les subventions aux institutions de bienfaisance.

Nous avons rcru de toules parts des s jllicitations pressantes pjur des augmentations

d'octrois pour des objets bien louables, ainsi qu'une foule de nouvelles demandes de !a

part des institutions destinées au .-uulagemcnt des pauvres infortunes. Nous aurions

désiré pouvoir les accueillir toutes favorablement, mais l'état des finances de la province

ne nous permet jKjint de contribuer, comme nous désirerions le faire, à toutes les bjnnes

œuvres pour lesijuelles on a sollicité l'aide du gouvernement. I/a multiplicité de ces

demandes a été telle qu'il eut été moralement impossible d'y acquiescer, même partielle-

ment. Pour répondre aux vœux de tous ceux (jui se sont adressés à nous en faveur de

l'œuvre qu'ils favorisent, il eut fallu une somme bien au deli des moyens mis à notre

disposition. En acquiesçant même à un petit nombre de ces demandes, nous nous serions

exposés aux accusations de ceux cjui n'auraient rien obtenu, car toutes ces demandes

étaient bien légitimes.

J'avouerai aussi (ju'en cette matière il est très difficile de résister h la pression

exercée sur le gouvernement, et <iu'il est pénible d'être obligé de refuser h des personnes

qui ont tant à cœur le succès de i'(euvre qu'elles jjrotègent, et dont le but est de secourir

le pauvre et l'infortuné. Mais, dans le moment, il est impossible d'obérer le trésor d'une

foule de charges, qui finissent par devenir de véritables rentes perpétuelles. Si encore il

nous était permis de changer de temps à autre la destination de t~es octrois, pour les

accorder aux municipalités où le besoin de ces institutions de bienfaisance se fait le plus

isentir, il serait possible de faire plus de bien, même avec le montant destiné à cette fin. Mais

il est impossible d'y songer, ca»- les institutions qui sont- ie |)lus en état de se maintenir

par elles-mêmes sciaient les premières ù nous taxer d'injustice et à condamner une telle

politique.

Nous avons dû n'augmenter que d'une l)agatelle le crédit destiné aux institutions de

bienfaisance, l^e montant voté à celte fin pour l'exercice en cours est de $41,956.00, et

nous demandons pour le ])rochain exercice $44,206.00, ce (jui fait une augmentation de

$2,250.00. D'un autre côté, nous avons diminué l'octroi pour l'entretien de.s aliénés,

avec l'espoir que nous pourrons faire une économie dans ce .service, p.u suite de la légis-

lation que nous voulons faire adopter.

La totalité des crédits demandés pour les institutions de bienfaisance et pour l'entre-

tien des aliénés est de $259,206.00. Le crédit ]J0ur l'exercice en cours est de $271,956.00»

ce (jui fait une diminution de $1^,750.00 en faveur de l'année prochaine.

l'our l'exercice en cours, les dépenses du ministère des terres de la couronne s'élè-

veront à $212,200.00. Nous les estimons à $181,000 pour l'année prochaine, ce qui

forme une différence en moins de $31,200. Les articles à déduire sont les suivants :

Pour le cadastre $ 8,000 00

Arjientages 23,000 00

Collèi

$31,000 00
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Voici maintenant les articles à ajouter :

Sur les dépenses générales $2,000 00

Pêcheries 1,800 00

Comi)tcs en suspens 2.000 00

Protection des forêts contre le feu 5,000 00 10,000 00

Laissant une l)a]ance en moins de, $20,200 00

11 est demandé $45,000.00 pour les ai [)entages. Ce montant est moins élevé (lue

celui de la dépense [)robable de l'e.\ercice en cours. Il représente la moyenne de la

dépense des années dernières.

Le crédit affecté aux dépenses générales est de $2,000.00 plus élevé que le montant

de la dépense pour l'année courante.

11 n'y a pas de doute aujourd'hui, s'il faut en juger par le résultat obtenu à la suite

des modifications introduites dans le tarif des rentes foncières et des droits de coupe, que

ces changements vont réaliser nos espérances. De sorte que si le nouveau service en

traîne une dépense additionnelle, elle est amplement compensée par l'augmentation des

recettes.

A l'article " Divers en général, " l'augmentation dans les différents autres services se

répartit comme suit :

Impression du rapport du Surintendant de l'Instruction publique $ 2,331 75

Distribution aux instituteurs de la provuice du manuel de Magnan sur

l'enseignement primaire 2,000 co

Distribution des amendements au Code municipal 250 00

Plxposition dans le comté de Chicoutimi et Saguenny 2,000 00

Pour payer Joseph Dussault 10,000 exemplaires de " La I3aic d'Hudson". . 1,500 00

Hôpital de Témiscaniingue 500 00

Hôtel-Dieu de Saint-Hyacinthe 500 00

Hôpital des Sœurs Grises, Saint-Jérôme 500 00

Collège de Saint Bernardin de Waterloo 500 00

D'un autre côté, les articles suivants dis-' '^ j;=scnt

$ 10,081 75

Transcription et répartition des registres, etc $ io,oon 00

Inspection de chemins de fer 1,000 00

Droit criminel, par l'Hon. juge Taschereau 1,000 00

Indemnité à la famille de feu M. Saint-Hilaire, député de Chicoutimi 600 00

Indemnité et frais relatifs aux erreurs d'arpentage entre la paroisse de l'Ange-

Gardien (Rouville) et les Cantons de l'Est 10,500 00

Commission des asiles 6,000 00

Commission agricole , 5,000 00

Aide aux incendiés de HuU 5,000 00

il. —
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Muniripalitc de Saint-1-con, comte de Maskinonge, pour réparation de dom-

mages causés par un éboulis 800 00

Indemnité aux habitants des comtés de Soulanges, Vaudrcuil, fkauharnois,

Laprairie et Chambly, pour dommages causés en juin 1888, par le vent

et la grêle 6,000 00

Indemnité aux propriétaires de chevaux, bestiaux, etc., brûlés '887, lors

de l'exposition îi Sherbrooke 3,000 00

Pont Métapédiac 5,600 00

Pour réparer l'ancienne église de 'l'adousac 200 00

Manuel des inspecteurs agraires, par M. Chagnon 1 ,200 00

Agrarian Inspectors Manual, par M. Chagnon 1,200 00

Hôpital Saint-jean d'Iberville 500 00

Indemnité aux députés de l'Assemblée Législative, qui, à la demande

du Procureur général, ont travaillé à la codification des statuts 3,420.00

Distribution du Code Municipal, différence due 1,250.00

$ 62,270.00

Moins les augmentations 10,081.75

Total des diminutions $ 52,188.25

Pour l'exercice en cours, le montant probablement rcqui les " services divers

en général, " y compris les dépenses du département des terres ue la couronne, s'élèvera

à la somme de $331,880.00. Pour l'année prochaine, nous demandons $259,881.75, ce

qui fait une différence en moins de $71,998.25.

Le total des dépenses imputables au capital est nioins considérable que pour l'année

courante. Nous demandons $270,853.93 pour les travaux et édifices publics, etc.,

anciennes réclamations, et $765,000.00 pour les subsides aux chemins de fer. Ces deux

montants réunis forment un total de $1,035,853.93.

Pour l'exercice en cours, la dépense pour les travaux et édifices publics, y compris

les subsides aux chemins de fer, va s'élever à $1,235,885.24, ce qui excède de $200,031.31

ce que nous nous proposons de dépenser l'année prochaine.

Le tableau suivant fait voir les articles accusant des augmentations ou des dimi-

nutions :

1889 1890

Hôtel du parlement - $125,729 53 $112,760 00

Palais de justice, Québec 42,733 59 7,5°° 00

Spencer Wood, construction d'une serre, d'une cave, etc . . . 4,000 00 4,000 00

Ponts en fer dans les municipalités dont $50,000 à revoter.. 100,000 00 100,000 00

Nouvelles voûtes aux palais de justice et prisons dans les

comtés de Dorchester, Lévis, Bellechasse, l'Islet, Mont-

magny, Kamouraska, Témiscouata, Lotbinière, Mégantic,

Arthabaska, Wolfe . . . . , 10,000 00 10,000 00
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année

Cour de circuit de Kamourasica . . 4,000 00

Appareils de cliauffage aux palais de justice et prisons dans

les nouveaux districts 6,000 00

Construction d'une aile aux palais de justice et prison, comte

de Honaveniure 4,000 00

Palais de justice d'Arthabaska 1 ,400 00

do Montréal 50.00° 00

Codification des statuts 63,000 00

Asile d'aliénés protestants, Montréal 22,82 1 29

Conseil législatif, dépenses contingentes S.'So 83

Prêt au docteur ( 'lauvreau -,500 00

Bibliothèque du Code Civil

Dictionnaire de la langue numérique, De Boucherville

Héritiers de feu John Langelier

Peintures à l'huile des Orateurs 1,250 00

Frère Arnold, réparations à son école

Achat de la bibliothèque df feu le juge l'olette

Héritiers de feu juge Loranger

W. P. Lockwood, règlement de compte 10,000 00

Département des terres de la couronne, carte régionale de

la province de Québec

i,oi2 00

6,000 00

2,785 00

5,000 00

1,800 00

1.814 53

3,000 00

2,182 40

8,000 00

$450,585 24 $270,853 93

Les dépenses que nous proposons pour la construction des édifices publics sont de

nécessité absolue.

Quant à l'hôtel du imrlement, la somme demandée comprend $48,000 votées l'année

dernière et qui n'a i)as encore été employée pour l'objet auquel elle était destinée ; mais ce

montant, ainsi que la balance des $112,729.53, est absolument requise pour subvenir aux

frais du mur d'enceinte et autres dépenses en rapport avec cet édifice. Dans le montant

demandé est aussi comprise une somme de $10,000 pour statues.

A l'exception du mur d'enceinte et l'achat de certaines propriétés, l'hôtel du parle-

ment est virtuellement terminé.

Quant au palais de justice, à l'exception de certains travaux de peu d'importance,

cet édifice est complet, mais il reste encore une balance de compte à régler avec l'en-

trepreneur que nous n'avons pas voulu inscrire au budget pour le moment, vu qu'il y a

divergence d'opinion entre le gouverneni'înt et ce dernier au sujet du montant qu'il

réclame.

L'appropriation pour les ponts en fer est de $100,000, mais elle n'est en réalité que

de $50,000, vu que $50,000 restant sur les $100,000 votées l'année dernière seront

dépensées cette année.
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Quant aux subsides aux chemins de fer, il est difficile de faiio une estimation précise

du montant requis i)our ce service. D'ailleurs, tout dépend de la rapidité' avec laquelle

les compagnies pousseront leurs travaux ; dans tous les cas, quelle que soit la marche de

ce service, il n'en souffrira pas, vu (]ue le gouvernement a l'autorité statutaire voulue pour

le paiement des subventions aux chemins de fer.

Maintenant, en rapprochant l'évaluation des recettes ordinaires de celle des dépenses

ordinaires pour l'exercice 18S9-90, on arrive au résultat suivant :

Recettes ordinaires $ 3,405,672 oo

Dépenses ordinaires 3.353.17° 51

Excédant des recettes sur les dépenses $ 52,502 29

Les dépenses augmentent nécessairement avec les exigences du service public, et les

besoins nouveaux qui surgissent par suite du progrès qui s'accom])lit dans i, développe-

ment des ressources du pays ; mais l'augmentation est plutôt apparente que réelle, quant

aux services cont.-ôlables, si vous faites entrer en ligne de compte l'augmentation dans le

service de l'intérêt.

D'ailleurs, nous avons en même temps su trouver moyen d'augmenter les revenus,

au point d'avoir un surplus dans les recettes ordinaires, .sans imposer la moindre charge

nouvelle au peuple, et tout en consacrant des sommes considérables à l'avancement de

la colonisation, de l'instruction publique et de.s intérêts généraux de l'agriculture. Pour

arriver à cette fin, il a fallu nécessairement augmenter la dépei;se de certains services, mais

ces dépenses ont été pleinement compensées par les résultats obtenus.

Je crois que la Chambre et le pays adme'tront que nous avons réellement et effec-

tivement travaillé à rétablir l'équilibre dans nor, fmances, et il me semble qiie nous avons

bien le droit de dire que notre travail n'a pas été infructueux.

ISitd^vt .«iiippléiiieiitairc poiii* i;^8l^-.H9

L'insuffisance des crédits votés à la dernière session paur l'exercice en cours néces-

site un budget supplémentaire de $104,392.01.

Voici rénumération des sommes additionnelles requises pour couvrir les dépenses

du présent exercice ;

Législation $ 15,094. 16

Gouvernement civil 8,287.50

Administration de la justice ''9>333-33

Bibliothl'que et Institutions scientifiques 250.00

Travaux publics 1 1,945.73

Services divers 28,360.00

Dépenses spéciales 19,321.29

Chemins de fer 1,800.00

$104,392.01

ÉMMÉ
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Les $15,094.16 pour la législation sont destines à payer certains services dont voici

la liste :

Conseil législatif—

Papeterie, traitements, etc $ 2,542 15

Aiiseniblèe législative—
Traitements 1,000 00

Traductions 1,151 00

Ste'nographes 1,1 57 60

Divers 249 05

Ecrivains et messagers 2,7 1 2 94
Impression et reliure <*,ooo 00

Annonces z8i 42

115,094 16

Les $8,287.50 demandés pour le gouvernement civil sont dtstinés à counir l'insuf-

fisance du crédit voté à la dernière session ; dans ce montant, il y a une sorame de $2,500

requise par le département de l'Instruction publique pour payer les frais de son rapport.

l'our l'administration de la justice, il e.st demandé $[9,333-33, dont iÇio.ooo sont

requises pour manque d'a])proi)riation pour les dépenses de ce service
; $^ ,>7-9^ pour

payer la réclamation du (Irand-Tronc pour déboursés faits dans l'affaire i-ahey et la

balance pour le service de la police, etc.

Il est demandé $250 pour couvrir le traitement additionnel accordé h. Monsieur

Seaton.

Pour ks travaux publics, il est demandé $11,945.73, dont $9 250 pour crmvrit Vinnuf-

fisance du crédit voté pour les dépenses d'entretien des édifices public*, et -$2.695.73

pour réparations aux palais de justice et prisons. Toutes ces dépenses sorvt f-on-fidéréts

comme indispensables par les officiers du dé,;artement. La somme de -'.-,-,','> votée

pour l'entretien des édifices jaiblics a toujours été considéiée comn^e m ~ ::. et de

fait on est obligé tous les an.s de venir augmenter ce crédit par un budget s . •.<:.itaire'

L'entretien de ces bâtisses est plus dispendieux qu'il ne l'était au comr. '.-nt de

l'installation des départements et des Clia'r.bres 11 faut un plus grand p ,..';! pour

remplir d'une manière convenable le service requis pour une bâtisse aassi r,oiritidérabh.

Il faut pour les terres de la couronne les sommes suivantes :

Dépenses de cadastre $ 8,coo 00
Dépenses générales 18,000 oc

$26,000 00

Ces deux montants sont requis pour couvrir l'insuffisance de crédits vfAéi pour cette

fin.

-' ' ' .
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Il faut aussi une somme pour rencontrer les obligations et dépenses suivantes :

Peinture à l'huile, portraits des orateurs $ 1,250.00

Inspection des chemins de fer 500,00

Pont au Barrachois, Gaspc 610.00

$2,360.00

Dépenses spéciales

Crédit demandé pour terminer la cour de justice à .louraska $ 1,500.00

Asile des protestants, Montréal, pour la balance du produit de

la vente de la ferme Leduc 7,821.00

Règlement d'une pétition de droit en faveur de \V. P. Lock-

wood pour réclamation contre le département des terres de

la oucronne 10,000.00

$19,321.29

Pour réclamrtion contre le chemin de fer Q. M. O. ^: O., pour

compte de construction : $ 1,800.00

Conclusion

Monsieur l'Orateur, rexpo;-:é (|ue je viens de faire e.st de nature, j'ose le croire, à con-

v.iincre la Chambre et le pays que nous avons fait dans la mesure du possible

autant que l'on pouvait raisonnablement attendre de nous.

Au point de vue de nos finances, nous avons réussi, i)ar de sages réformes et sans obé-

rer les contribuables, à porter le chiffre de nos recettes u un point qu'il n'avait jamais

encore atteint. Pour arriver à ce but, il a fallu nécessairement exercer une plus grande

surveillance dans la percei)tion des deniers publics et opérer des changements qui ont eu

pour effet d'augmenter d'une manière assez sensible certaines sources de notre revenu.

Il est inutile de ])asstr en revue les item sur lescjuels ces changements ont porté, car

j'ai déjà eu occasion d'en parler dans le cours de ces remarcjues.

Mais si, d'un côté, nous avons réussi à grossir la somme de nos recettes, d'un autre

côté, malgré toute la bonne volonté que nous y avons mise, il nous a été impossible de

contrôler, autant que nous l'eussions désiré, le chiffre de la dépense qui a été occasionnée

par une politique d'initiative et de progrès, en harmonie avec les vues de tous ceux

qui ont à cœur le bien-être de la province, même au prix de certains sacrifices. Le

pays, d'après mon expérience, veut une politique large et généreuse en tout ce qui Sg

rattache au développement de nos ressources. Dans la mesure de nos forces et de nos

moyens, nous l'avons mise en pratiiiue tout en nous tenant dans les limites prescrites par

l'état de nos finances. Cette déjjense, cependant, n'a pas été hors de proportion avec

la somme de bien que nous voulions produire. •
j

d>mw !
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Tout de même, elle est facile ;i expliquer, et pour cela on n'a qu'à jeter uncoupd'œil
sur l'impulsion qui a été donnée au de'veloppement de notre système de voies ferrées à
l'œuvre de l'agriculture et de la colonisation, à la p )litique des ponts en fer et à toute
entreprise d'un caractère utile et avantageux aux intérêts de la province.

Cependant, l'augmentation du chiffro do nos revenus est loin d'être en rapport avec
les exigences d'un pays où il reste tant à faire, et oîi la politique est en faveur de subven-
tionner tout projet qui est de nature à développer ses ressources naturelles. Mais il est

impossible, malheureusement, eu égard aux moyens à notre disposition, de combler en un
jour les vœux et les aspirations d'un peuple qui désire ardemment l'accomplissement de
tous les projets qu'il préconise. Nous sommes bien disposés à nous rendre aux désirs

de ceux qui veulent la plus grande somme de bien-être pour notre province, et c'est là

notre politique
;
mais il nous faut de toute nécessité rester dans les limites du possible et

modérer le zèle de ceux qui sont i)rêts à faire même les plus grands sacrifices pour attein-

dre le but vers lequel tendent tous leurs efforts, sinon nous sommes exposés à mettre
en danger nos intérêts les plus chers. Gardien d'un dépôt sacré, il est du devoir du
gouvernement de procéder avec la prudence et la sagesse d'houimes au fait de la respon-
sabilité de la tâche qui leur a été confiée.

La Chambre et le pays voudront bien se rappeler qu'en subventionnant largement
les entreprises publiques, cette politique entraîne nécessairement un surcroît d'obligations

auxquelles il faut faire face un jour ou l'autre. Depuis que nous avons la gestion des
affaires, nous avons travaillé avec énergie à l'accomplissement des promesses que nous
avions faites de mettre le bon ordre dans les finances de la province ; de ce côté, nous
croyons que nos efforts n'ont pas été sans succès. C'est bien notre vœu et nos désirs de
marcher dans une voie progressive et ascendante, mais seul le gouvernement est impuis-

sant à mener à bonne fin une politique cpii représente les véritables sentiments du
pays; il lui faut de toute nécessité le concours de tous les hommes de bonne volonté et

l'appui moral de tous ceux qui sont pour le bonheur et le bien-être général.

Avec ce concours et cet appui, notre tache devient plus facile, et nous pouvons
avancer avec plus de sûreté dans la voie que nous nous sommes tracée.




